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Message 2017-DEE-83� 13 mars 2018
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
accompagnant le projet de loi modifiant la loi sur la promotion économique 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre un projet de loi modifiant la loi du 3 octobre 1996 sur la promotion économique (LPEc).

Le présent message est rédigé selon le plan suivant:

1.	 Introduction	 1
1.1.	 Contextes national et international	 1
1.2.	 Enjeux pour le canton de Fribourg et stratégie de promotion économique	 2
1.3.	 Articulation avec l’avant-projet de loi sur la politique foncière active	 3

2.	 Adaptation des mesures de promotion économique	 3
2.1.	 Soutien à l’innovation	 4

2.1.1.	 Aides financières pour le développement de nouveaux produits	 4
2.1.2.	 Aides financières pour le développement de nouveaux processus	 4
2.1.3.	 Aides financières pour le développement de nouveaux marchés	 5
2.1.4.	 Décisions d’octroi des aides financières	 5

2.2.	 Soutien aux entreprises en création	 5
2.2.1.	 Prêts d’amorçage	 5
2.2.2.	 Capital-risque	 6

2.3.	 Soutien à l’investissement dans les entreprises industrielles	 7
2.3.1.	 Formes existantes de cautionnement	 7
2.3.2.	 Nécessité d’une extension du cautionnement	 8
2.3.3.	 Création d’un cautionnement cantonal (Cautionnement Fribourg)	 8

3.	 Procédure de consultation	 10

4.	 Liquidation d’instruments parlementaires	 10

5.	 Commentaire des modifications légales	 11

6.	 Incidences financières	 14
6.1.	 Soutien à l’innovation	 14
6.2.	 Soutien aux entreprises en création	 15
6.3.	 Soutien à l’investissement dans les entreprises industrielles	 15

7.	 Autres aspects	 15
7.1.	 Incidences sur le personnel de l’Etat	 15
7.2.	 Répartition des tâches entre l’Etat et les communes	 15
7.3.	 Compatibilité juridique	 15

1.	 Introduction

1.1.	 Contextes national et international

L’économie fribourgeoise doit faire face aux évolutions tou-
jours plus rapides de l’économie mondiale. Ces dernières 
sont liées à des grandes tendances que sont notamment la 

globalisation des chaînes de valeur, la croissance dans les 
pays émergents, le basculement du centre de gravité de l’éco-
nomie mondiale vers l’Asie, le développement de la société 
numérique, les contraintes environnementales, l’émergence 
de l’économie collaborative, le vieillissement et les mouve-
ments de population, en particulier en Europe.
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Face à ces changements, le maintien de la position concur-
rentielle de la Suisse en général et de notre économie can-
tonale en particulier appelleront d’importants repositionne-
ments des entreprises. Plus spécifiquement, le développement 
de la société numérique est un enjeu majeur pour la société 
en général, pour l’économie, et particulièrement pour l’in-
dustrie. Le concept d’industrie 4.0 (industrie connectée) tou-
chera dans le futur toutes les entreprises industrielles, qui 
devront réaliser des investissements importants pour s’adap-
ter. Pour l’industrie suisse, il s’agit à la fois d’une menace et 
d’une opportunité. En raison de ses coûts de production (liés 
notamment au franc fort), l’industrie suisse est appelée à 
jouer un rôle de pionnier dans ce domaine.

1.2.	 Enjeux pour le canton de Fribourg et 
stratégie de promotion économique

Le canton de Fribourg dispose d’une structure économique 
diversifiée et relativement stable à moyen terme. Les secteurs 
primaire, secondaire et tertiaire représentent respectivement 
6%, 30% et 64% de l’emploi (2014). D’importants secteurs 
industriels spécialisés y sont identifiés, principalement dans 
les domaines agroalimentaire, des machines, équipements et 
produits métalliques, des produits chimiques et pharmaceu-
tiques, ainsi que de la chimie. En 2014, en comparaison inter-
cantonale, le canton de Fribourg occupait le 14e rang en PIB/
emploi (en équivalent plein-temps) et le 13e rang en valeur 
ajoutée/emploi (en équivalent plein-temps). 

L’économie cantonale fait également face aux défis résultant 
des évolutions susmentionnées. Elle a besoin d’un plan de 
soutien à la compétitivité, afin d’aider les entreprises dans 
leurs efforts d’adaptations structurelles à ces changements. 
L’action de l’Etat doit rester subsidiaire et apporter un soutien 
aux entreprises privées pour les inciter à prendre des initia-
tives pour maintenir ou développer leur compétitivité, ainsi 
que pour cultiver l’esprit entrepreneurial. Ces considérations 
ressortent d’ailleurs de plusieurs interventions parlemen-
taires déposées en 2016 par des membres du Grand Conseil.

La stratégie de promotion économique du canton de Fri-
bourg est conforme à cette vision. En effet, celle-ci a pour 
but de «favoriser le maintien et le développement de l’activité 
économique dans le canton. Elle vise à améliorer l’attrait et 
la compétitivité des régions, à y générer de la valeur ajoutée 
ainsi qu’à y créer et maintenir des emplois dans le respect du 
développement durable.» (art. 1, al. 1 de la Loi du 3 octobre 
1996 sur la promotion économique; LPEc; RSF 900.1). 

L’Etat veille notamment «à assurer de bonnes conditions 
cadres»  (art.  2, let.  a, LPEc). Cette mission concerne, par 
exemple, les politiques publiques relatives à la fiscalité, à l’amé-
nagement du territoire, à la formation et à la recherche, à la 
mobilité, au marché du travail, à la sécurité et à l’environne-
ment. Les deux premières de ces politiques, la fiscalité et l’amé-
nagement du territoire, forment, avec la politique de promotion 

économique, les trois piliers du développement économique du 
canton. Elles font actuellement face à d’importants chantiers. 
Dans le domaine de l’aménagement du territoire, le nouveau 
Plan directeur cantonal (PDCant), prescrit par la révision de 
la loi fédérale du 29 juin 1979 sur l’aménagement du territoire 
(LAT; RS 700) et dont la consultation vient de s’achever, devrait 
être adopté par le Conseil d’Etat d’ici la fin de l’année 2018. 
Dans le domaine fiscal, consécutivement à l’échec en votation 
populaire, le 12 février 2017, du projet de troisième réforme de 
l’imposition des entreprises (Projet RIE III), le Conseil fédéral 
prépare un projet remanié de loi fédérale (Projet fiscal 17) et le 
Conseil d’Etat, en parallèle, ses propres mesures.

Dans ce contexte, la politique de promotion économique a 
notamment pour mission de «soutenir l’innovation et les 
adaptations structurelles» (art.  2, let.  b, LPEc). L’Etat peut 
ainsi encourager:

>> la création, l’implantation et l’extension d’entreprises; 
>> les efforts d’innovation, de diversification et de réformes 

de structures au sein des entreprises; 
>> l’acquisition et la mise en valeur de terrains et de bâti-

ments destinés aux activités économiques; 
>> les initiatives, les programmes et les projets de politique 

d’innovation régionale; 
>> l’action des acteurs régionaux; 
>> l’action des organismes d’aide aux entreprises, de pro-

motion à l’innovation, de transfert technologique et de 
valorisation du savoir.» (art. 3, al. 1, LPEc). 

Le canton de Fribourg a ainsi lancé, au cours des dernières 
années, des projets-clé liés à l’innovation: la création du quar-
tier d’innovation blueFACTORY, qui comprend notamment:

>> quatre plateformes technologiques:
–– le BioFactory Competence Center BCC 

(biotechnologies);
–– le Swiss Integrative Center for Human Health 

SICHH (santé humaine);
–– le Smart Living Lab SLL (habitat intelligent); 
–– Innosquare, qui chapeaute:

•• trois centres de compétences: 
◆◆ iPrint Center IPC (impression digitale);
◆◆ Plastics Innovation Competence Center PICC 

(plasturgie);
◆◆ Robust and Safe Systems Center Fribourg 

ROSAS (sécurité et de la fiabilité des systèmes 
complexes dans l’industrie);

•• et trois clusters: 
◆◆ Cluster énergie et bâtiment CEB (énergie et 

bâtiment);
◆◆ Cluster Food & Nutrition CFN (alimentation);
◆◆ Swiss Plastics Cluster SPC (plasturgie).

La dernière révision de la LPEc date de 2007 et a principale-
ment introduit les principes régissant le fonctionnement de la 
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Nouvelle Politique Régionale (NPR). Cependant, face à l’évo-
lution des enjeux économiques, une adaptation additionnelle 
des mesures de promotion économique s’avère nécessaire. 

1.3. Articulation avec l’avant-projet de loi sur 
la politique foncière active

Le Conseil d’Etat vient d’ouvrir la consultation sur l’avant-pro-
jet de nouvelle loi sur la politique foncière active (LPFA). Ce 
projet, qui a pour but de mettre sur pied une véritable politique 
foncière active cantonale, prévoit la création d’un établisse-
ment autonome de droit public, auquel l’Etat confi erait cette 
mission. Il règle également les modalités du Fonds de politique 
foncière active, dont le Grand Conseil a approuvé la création 
ainsi que l’allocation de 100 millions de francs à ce dernier lors 
de sa séance du 18 mai 2017 (ROF 2017_045). Pour cette raison, 
le présent projet de révision de la LPEc ne contient pas de nou-
velles dispositions touchant la politique foncière active de l’Etat.

2. Adaptation des mesures de promotion 
économique

Dans le cadre du présent projet de révision de la LPEc, e 
Conseil d’Etat propose d’adapter les aides fi nancières aux 
entreprises dans les trois domaines suivants:

 > Le soutien à l’innovation: adapter le soutien à l’innova-
tion (nouveaux produits, nouveaux processus, nouveaux 
marchés), avec des instruments à la fois plus ciblés et 
renforcés, tout en diminuant le nombre de structures 
(abandon du Fonds de soutien à l’innovation);

 > Le soutien aux entreprises en création: inscrire dans la 
loi les deux instruments qui font partie intégrante des 
stratégies de promotion économique de la plupart des 
cantons concurrents dans ce domaine, à savoir les prêts 
d’amorçage et le capital-risque, et garantir les moyens 
fi nanciers qui y sont alloués;

 > Le soutien à l’investissement dans les entreprises 
industrielles: soutenir les entreprises, et en particulier 
les PME, s’engageant dans des projets d’investissements 
destinés à se (re)positionner durablement sur le mar-
ché, mais ne disposant pas de fonds propres suffi  sants 
(cautionnement).

Le schéma qui suit résume le projet de révision de la LPEc. 
Les mesures de soutien fi nancier aux entreprises peuvent 
prendre la forme d’aides à fond perdu ou mesures de fi nan-
cement en capital ou prêt. Par ailleurs, ces mesures sont 
dimensionnées en fonction de la contribution du projet de 
l’entreprise au PIB cantonal. Cette dernière est en général liée 
à la taille de l’entreprise. D’autres facteurs peuvent cependant 
entrer en ligne de compte (par exemple le degré d’innovation 
ou de valeur ajoutée du projet).
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Il est à noter que le rapport explicatif de l’avant-projet 
contenait  également un volet relatif aux relations Etat-
économie. Pour rappel, ce dernier portait sur l’allégement 
du fonctionnement de l’Etat dans ses rapports avec les entre-
prises, notamment en ce qui concerne les procédures admi-
nistratives. Pour des raisons formelles, ce volet a été retiré 
du présent projet, car la mise en œuvre de telles mesures ne 
nécessite pas de nouvelles dispositions légales. Le Conseil 
d’Etat réaffirme cependant sa volonté de s’engager, dans le res-
pect des dispositions légales et de ses contraintes budgétaires, 
afin d’optimiser les procédures administratives (recherche de 
solutions à des problèmes concrets dans le cadre de groupes 
de travail restreints, créés ad hoc), ainsi que de poursuivre sa 
stratégie de cyberadministration (partie intégrante du pro-
gramme gouvernemental 2017–2021). 

2.1.	Soutien à l’innovation

Le Conseil d’Etat propose d’élargir le champ d’utilisation des 
aides financières à fonds perdu aux entreprises prévues au 
titre de la LPEc, dans le domaine du soutien à l’innovation, 
pour développer de nouveaux produits, de nouveaux proces-
sus et de nouveaux marchés (cf. schéma qui précède).

Comme l’élargissement du soutien à l’innovation au titre 
de la LPEc remplace les aides du Fonds de soutien à l’inno-
vation, le Conseil d’Etat propose de ne pas recapitaliser et 
d’abandonner ce dernier. Le Fonds de soutien à l’innovation, 
qui avait été créé dans le cadre du plan de relance de 2009, a 
davantage agi comme alternative cantonale aux importants 
soutiens fédéraux mis à disposition par l’Agence suisse de 
l’encouragement de l’innovation Innosuisse (anciennement 
la Commission pour la technologie et pour l’innovation CTI). 
En effet, le bilan de ces aides a mis en évidence le fait que 
les sociétés fribourgeoises ont moins souvent recouru à ces 
soutiens fédéraux pour le développement de nouveaux pro-
duits et services que celles des autres cantons. Les nouvelles 
mesures de soutien à l’innovation auront donc pour but de 
pérenniser le soutien à de tels projets au sein des entreprises, 
tout en intervenant davantage comme complément à l’aide 
fédérale, afin d’inciter les entreprises fribourgeoises à faire 
plus souvent appel aux moyens d’Innosuisse. Par ailleurs, 
cette évolution permettra de simplifier les structures et d’en 
réduire le nombre. 

Le budget de la Promotion économique affecté à ces aides 
financières, qui se monte actuellement à  3 à  4  millions de 
francs par an, ne subit pas de changement. Il convient juste 
d’en reconnaître une utilisation plus diversifiée. 

L’élargissement du soutien à l’innovation comprend les trois 
catégories de mesures suivantes:

2.1.1.	 Aides financières pour le développement 
de nouveaux produits

Les aides financières pour le développement de nouveaux 
produits s’adressent aux sociétés nouvellement installées 
ou existantes dans le canton, financièrement stables et avec 
en principe moins de  150 employé-e-s, investissant dans 
un contenu technologique de pointe ou dans le développe-
ment de nouveaux produits innovants. La qualité technique 
et commerciale du projet doit être validée par une exper-
tise indépendante (par exemple, celle de l’Agence suisse de 
l’encouragement de l’innovation Innosuisse). Les start-up ne 
sont en principe pas inclues, dans la mesure où le développe-
ment du (nouveau) produit doit, dans ce cas, être financé par 
l’apport de capital.

De manière générale, la notion de produits comprend soit 
des produits matériels, soit de prestations de service, soit une 
combinaison des deux. L’émergence de nouvelles prestations 
de service particulièrement innovantes liées à la communica-
tion des objets en constitue un bon exemple. 

Ce soutien financier est destiné à soutenir les dépenses de 
recherche et développement de l’entreprise prévues à cet 
effet. L’importance de l’aide (pourcentage de l’investissement 
et montant) sera définie dans le règlement (Règlement du 
1er décembre 2009 sur la promotion économique RPEc; RSF 
900.11) et ne devrait en principe pas dépasser un montant de 
l’ordre de 100 000 francs par projet. 

2.1.2.	 Aides financières pour le développement 
de nouveaux processus

Les aides financières pour le développement de nouveaux 
processus s’adressent aux sociétés nouvellement installées ou 
existantes dans le canton (à l’exclusion des start-up), financiè-
rement stables et avec en principe moins de 150 employé-e-s, 
adaptant leurs processus de production et/ou organisation-
nels, notamment sous l’angle de l’innovation, de la transition 
vers l’industrie connectée (industrie 4.0), de la digitalisation 
ou de l’efficience énergétique. 

Ce soutien financier est destiné à soutenir les dépenses liées à 
des études de tiers spécialisés visant à préparer de tels inves-
tissements (à l’exclusion des études et certifications stan-
dard, telles qu’ISO 9000). Il ne sert pas à soutenir ces inves-
tissements eux-mêmes, pour lesquels d’autres instruments 
existent ou sont également proposés dans le présent projet 
de révision de la LPEc (contribution au service de l’intérêt et 
cautionnement).

Il convient de noter que ce type de soutien n’entre pas en 
concurrence avec celui dans ce domaine de la plateforme 
d’innovation platinn (www.platinn.ch/), qui est axé sur le 
coaching stratégique et n’est pas toujours spécialisé sur des 
compétences techniques particulières. L’importance de l’aide 
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sera définie dans le règlement et ne devrait en principe pas 
dépasser un montant de l’ordre de 50 000 francs.

2.1.3.	 Aides financières pour le développement 
de nouveaux marchés

Les aides financières pour le développement de nouveaux 
marchés s’adressent aux petites sociétés (en principe moins 
de  50 employé-e-s), existantes ou nouvellement installées 
dans le canton et investissant dans le développement de nou-
veaux marchés internationaux (notamment dans les écono-
mies émergentes). 

Même si elle a connu quelques tassements au cours des 
dernières années, la croissance économique des économies 
émergentes (Inde, Chine, Brésil, certains pays d’Afrique) 
reste significative. Grâce à la mondialisation des chaînes de 
valeur, ces marchés constituent des opportunités. Toutefois, 
leur conquête représente un coût et un risque important pour 
les PME en raison des importantes barrières à l’entrée liées 
entre autres aux obstacles culturels. Le soutien de l’Etat se 
veut incitatif, en apportant une aide aux premières démarches 
des PME sur ces nouveaux marchés. 

Ce soutien financier est destiné à soutenir les dépenses liées 
à des prestations de tiers visant à l’ouverture de tels mar-
chés, telles que des études de marché, la participation à des 
missions de prospection, des certifications ou des dépôts ou 
extensions de brevets. L’importance de l’aide sera définie 
dans le règlement.

2.1.4.	 Décisions d’octroi des aides financières

Selon les dispositions légales actuelles relatives aux procé-
dures et aux compétences liées à l’octroi des aides financières 
au titre de la LPEc, les décisions relatives aux demandes 
d’aides sont prises par le Conseil d’Etat lorsque le montant 
total de ces dernières est supérieur à 300 000 francs et, dans 
tous les autres cas, par la Commission des mesures d’aide en 
matière de promotion économique (CAPE). 

Pour favoriser des décisions rapides et éviter de surcharger 
la CAPE, le Conseil d’Etat propose de déléguer cette com-
pétence à la Direction de l’économie et de l’emploi (DEE) 
lorsque le montant des aides financières au titre de la LPEc 

est inférieur à 30 000 francs. 

2.2.	Soutien aux entreprises en création

2.2.1.	 Prêts d’amorçage

Les cantons qui concentrent leur stratégie de politique éco-
nomique sur l’innovation possèdent pour la plupart un ins-
trument de financement d’amorçage (seed money). Le canton 
de Fribourg a alloué un montant de 2 millions de francs à 
cette mission en 2010, dans le cadre d’un plan de relance 

économique. Cette allocation unique avait permis de soute-
nir 12 projets, dont 10 étaient encore suivis par la Fondation 
Seed Capital Fribourg (SCF) à la fin 2016, pour un montant 
total engagé de 1.853 millions de francs. Dans la mesure où 
ce type d’instrument produit des résultats à moyen et à long 
termes, il n’est pas encore possible d’en chiffrer les retombées 
économiques pour le canton. Aujourd’hui, plusieurs sociétés 
prometteuses sont en croissance et justifient l’existence d’une 
telle mesure.

Depuis 2015, le financement d’amorçage pouvant être affecté 
à de nouveaux projets était épuisé. En 2016, la Fondation SCF 
déclarait avoir dû renoncer au soutien de 12 nouveaux projets 
par manque de ressources. A titre transitoire, pour éviter que 
ce manque de moyens ne perdure jusqu’en 2018, le Conseil 
d’Etat a décidé, lors de la séance du 28 mars 2017, de réallouer 
500 000 francs du budget de la Promotion économique pour 
réalimenter provisoirement, pour l’année 2017, les ressources 
des prêts d’amorçage. Cette allocation a permis de décider de 
l’octroi de 5 nouveaux projets en 2017, pour un montant total 
engagé de 520 000 francs.

Sur le long terme, le Conseil d’Etat propose de pérenniser et 
cette mission et son financement, ainsi que de repositionner 
l’instrument.

2.2.1.1.	 Pérennisation et financement de 
la mission

Les bases légales de la mission et de la dotation en ressources 
du soutien financier des entreprises en création reposent sur 
le décret du 18 juin 2009 relatif au plan cantonal de soutien 
en vue de contrer les effets de la crise dans le canton de Fri-
bourg (RSF 900.6) et sur le Règlement du 2 mars 2010 relatif 
à la structure Seed capital (RSF 900.65).

Le Conseil d’Etat propose de pérenniser cette mission en 
l’inscrivant dans la LPEc, de repositionner les prêts d’amor-
çage et de les refinancer en fonction des besoins de la struc-
ture chargée de cette mission. Ces moyens seront par ailleurs 
également renfloués par les remboursements des prêts en 
cours. 

2.2.1.2.	 Repositionnement des prêts d’amorçage 

Les prêts d’amorçage sont aujourd’hui accordés par la Fon-
dation SCF, dont le mode de fonctionnement est proche de 
celui de Capital Risque Fribourg (CRF SA): la Fondation SCF 
pose l’existence d’une personnalité juridique et d’un business 
plan comme conditions préalables à l’octroi d’un prêt. Mis à 
part le fait que la Fondation SCF prête des montants entre 
80 000 francs et 200 000 francs, alors que CRF SA prend des 
participations entre 100 000 francs et 750 000 francs, la Fon-
dation SCF fonctionne pour l’essentiel selon les mêmes pro-
cessus et modes de décision que CRF SA. Les deux formes de 
soutiens sont très voisines: elles portent sur des montants très 



6

6 22 décembre 2011

proches, le business plan d’une même société est examiné à 
deux reprises, par le secrétariat de chacun des deux organes, 
et cela parfois, dans le cas d’une start-up qui grandit rapide-
ment, à 6 ou 12 mois d’intervalle. 

Pour cette raison, il est proposé de repositionner les prêts 
d’amorçage en les orientant davantage vers la phase initiale de 
création d’entreprise, c’est-à-dire lorsque le projet d’entreprise 
se trouve en phase de validation marché (développement d’un 
prototype, étude de marché, homologation, préparation et vali-
dation du business plan, recherche de fonds propres, etc). Des 
synergies importantes pourront être réalisées entre les presta-
tions fournies par l’organisme Fri Up et les prêts d’amorçage. 
Cette évolution s’inscrira en complémentarité avec la refonte 
en profondeur de Fri Up eff ectuée en 2016, qui est désormais 
dédiée exclusivement au soutien de la création d’entreprises.

Comme l’illustre le tableau qui suit, l’accompagnement, par 
Fri Up des entreprises en création distingue trois phases de 
développement pour ce type de projet: l’orientation/diagnos-
tic (phase 1), la validation marché (phase 2) et le lancement 
(phase 3). Le repositionnement des aides fi nancières d’amor-
çage aura pour but de les diff érencier clairement du capital-
risque.

Le soutien par le biais des prêts d’amorçage interviendra 
ainsi pour des montants plus faibles qu’aujourd’hui (entre 
30 000 et 100 000 francs), plus tôt dans le processus, lors de 
la validation marché des projets (phase 2), afi n d’accélérer 
cette phase intermédiaire et d’arriver plus rapidement à un 
business plan fi nançable par le capital-risque. Il sera ainsi 
possible de fi nancer un plus grand nombre de projets dans 
la phase initiale. Le fait de diff érencier les missions des prêts 
d’amorçage et du capital-risque et de les spécialiser dans des 
phases diff érentes du processus les rend plus effi  caces et plus 
complémentaires.

L’attribution d’un prêt d’amorçage à une entreprise en créa-
tion sera préavisée par le comité Fri Up, avant que la décision 
d’octroi ne soit prise par la Fondation SCF. Fri Up se présente 
comme la structure la mieux placée pour suivre l’évolution du 
projet dans la mesure où elle le suit de toute façon dans cette 
phase dans le cadre de son activité de coaching. Le prêt sera 
associé aux actions nécessaires pour valider l’idée et prépa-
rer un business plan avancé. Il devra être accordé par étapes, 
moyennant des jalons suivis par le coaching de Fri Up. Les 

conditions des intérêts et du remboursement du prêt devront 
encore être fi nalisées dans le règlement, de sorte à ce que ceux-
ci ne chargent pas fi nancièrement les entrepreneur-e-s au cours 
de la période de démarrage, tout en assurant une rémunéra-
tion correcte des prêts dès que la société démarre une activité 
commerciale et un remboursement rapide des prêts lorsque la 
société a accès à des moyens fi nanciers plus conséquents.

La sélection des demandes d’aides fi nancières s’en trouvera 
améliorée, puisqu’elle sera eff ectuée au fur et à mesure du déve-
loppement des projets, par l’organisme qui les suit au plus près. 
Grâce à ce changement de modalités, les business plans desti-
nés à obtenir du capital-risque seront également plus solides. 
Par ailleurs, Fri Up ne se trouvera pas mise en concurrence 
avec d’autres structures, puisqu’elle est la seule entité manda-
tée par l’Etat de Fribourg pour l’accompagnement des entre-
prises en création. Fri Up accorde déjà son coaching à toute 
entreprise en création dans le canton, et ceci indépendamment 
de son hébergement dans l’un des incubateurs gérés par cette 
structure. Les prêts d’amorçage suivront la même logique, en 
étant également indépendants d’une prestation d’hébergement.

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat signale qu’il est favorable 
à la création, par Fri Up, d’un label inspiré du label Start-up 
d’Innosuisse ou du label NEI (Nouvelle Entreprise Inno-
vante) du canton du Jura, pour les start-up présentant le plus 
haut potentiel de création de valeur. Ce label correspondrait à 
une étape de validation dans le processus Fri Up et pourrait 
être utilisé comme outil de communication, aussi bien par la 
start-up que par le canton. De plus, les start-up pouvant être 
éligibles, au même titre que les autres entreprises, pour un allé-
gement fi scal de 10 ans au maximum au titre de l’article 98 de 
la Loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD; 
RSF 631.1), le label Start-up décerné par Fri Up constituerait 
le préavis d’un organisme spécialisé, toute décision formelle 
d’allègement restant de la compétence du Conseil d’Etat. 

2.2.2. Capital-risque

Le capital-risque intervient lors des premières phases de 
croissance d’entreprises innovantes et/ou à fort contenu 
technologique, au moment où ces dernières doivent réali-
ser d’importants investissements pour le développement de 
nouveaux produits ou services. Bien que cette activité soit en 
principe proposée par des sociétés fi nancières dans un jeu de 
libre-concurrence, il est notoire qu’il est diffi  cile pour une 
jeune société de trouver de tels capitaux sur le marché. Les 
fonds de capital-risque professionnels n’entrent souvent en 
matière que pour des montants d’un ou de plusieurs millions 
de francs, c’est-à-dire que lorsque le niveau de risque initial 
de l’entreprise a déjà en partie diminué. En dessous d’un 
million de francs, les acteurs fi nanciers sont très peu nom-
breux et peu actifs. L’Etat intervient donc dans cette phase de 
manière subsidiaire, parce que le marché n’y assure pas une 
off re suffi  sante de fi nancements.
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2.2.2.1.	 L’activité de Capital Risque Fribourg 
(CRF SA)

Capital Risque Fribourg (CRF SA) est une structure active 
dans cette catégorie d’investissements. Créée en 1998, sous 
la forme d’une société anonyme avec un capital de départ 
de  7.5  millions de francs et dont les actionnaires sont l’Etat 
de Fribourg (l’actionnaire principal, mais pas majoritaire), 
la Banque Cantonale de Fribourg, le Groupe E et la Caisse 
de Pension du Personnel de l’Etat de Fribourg, CRF SA prend 
des participations dans de jeunes sociétés fribourgeoise jusqu’à 
un montant maximal de 750 000 francs. Les bases légales de la 
participation de l’Etat à la société CRF SA reposent sur le plan 
de relance économique de 1997 (décret 42/A du 21 novembre 
1997 relatif à la mise à disposition d’un capital-risque). CRF SA 
est souvent le premier investisseur institutionnel à soutenir les 
jeunes sociétés fribourgeoises à fort potentiel. Elle entre égale-
ment dans des tours de financement d’un montant supérieur, 
en jouant un rôle de catalyseur pour attirer les investissements 
de fonds de financement extérieurs au canton. 

Depuis sa création, CRF SA a investi dans 23 start-up, pour 
un montant global de quelque 13.6  millions de francs. Sur 
ces 23 entreprises financées, 17 d’entre elles sont encore en 
activité à ce jour dans le canton de Fribourg et la société 
détient toujours des participations dans 12 d’entre elles. Les 
décisions de soutien de CRF SA reposent sur des critères très 
sélectifs: en 2017, sur 24 demandes, seules 3 d’entre elles ont 
reçu une réponse positive. L’action de CRF SA vise claire-
ment les sociétés les plus prometteuses et à fort potentiel de 
croissance. Par ailleurs, il faut relever qu’au fil des années, la 
qualité globale des start-up fribourgeoises et leurs ambitions 
sont en constant progrès. En 2011, après 16 ans d’activité, les 
actionnaires de CRF SA ont réinjecté 3.6 millions de francs 
dans le capital de la société. Durant la période  2012–2017, 
CRF SA a investi 5.1  millions de francs dans 9 nouvelles 
sociétés. L’effet de levier de ces investissements atteint un fac-
teur de 3.8 (en moyenne, 1 franc investi par CRF SA a permis 
de lever 3.80 francs supplémentaires auprès d’autres investis-
seurs). Depuis 2010, aucune société financée par CRF SA n’a 
connu de faillite et plusieurs d’entre elles sont susceptibles 
d’enregistrer des progressions importantes ces prochaines 
années. Deux opérations de vente ont été réalisées en 2017: 
une participation vendue en totalité (plus-value de 19%), une 
vente d’une partie des actions détenues dans une participa-
tion (plus-value de 345%). La qualité du portefeuille actuel de 
participations de CRF SA est donc considérée comme bonne. 

2.2.2.2.	 La nécessité de recapitalisation  
de CRF SA

Les ressources financières de CRF SA devraient parvenir à 
une taille critique permettant d’atteindre l’autofinancement 
(les résultats positifs des premières entreprises financées par 
le fonds réalimentant ce dernier). Ce n’est actuellement pas le 

cas: au 9 mai 2017, CRF SA ne disposait plus que d’une capa-
cité de financement d’environ un million de francs. CRF SA a 
par conséquent besoin d’être réalimentée en capital. Faute de 
quoi, la société risque assez rapidement de se retrouver dans 
une situation où, tant qu’elle n’aura pas perçu suffisamment 
de retours financiers provenant de ventes de ses participa-
tions, elle ne pourra pas traiter de nouvelles demandes de 
soutien. Cette situation est dommageable pour l’économie 
fribourgeoise, à un moment où le développement d’activités 
innovantes à fort potentiel de croissance est particulièrement 
nécessaire à la création de nouveaux emplois. Or, le sou-
tien aux entreprises en création au moyen du capital-risque 
constitue un pilier important de la stratégie du canton en 
matière de promotion économique et de création d’emplois 
à haute valeur ajoutée. 

L’augmentation de capital nécessaire à CRF SA est estimée à 
environ un million de francs par an, soit 5 millions de francs 
pour une période de 5 ans. Elle serait à répartir entre les par-
tenaires de la société. Le Conseil d’Etat propose de pérenniser 
la mission de capital-risque de l’Etat en créant une base légale 
dans la LPEc et que le canton assume sa part à l’augmenta-
tion de capital de CRF  SA, au prorata de sa participation 
actuelle de 45%. Cela impliquera un investissement minimal 
de 2.25 millions de francs, si tous les actionnaires de CRF SA 
souscrivent à l’augmentation de capital au prorata de leur 
participation actuelle.

Même s’il comporte un certain degré de risque, l’investis-
sement de l’Etat dans cette mission ne doit pas être perçu 
comme une dépense à fonds perdu, mais plutôt comme un 
actif financier. Le projet de révision LPEc propose donc que la 
recapitalisation de CRF SA puisse être décidée par le Conseil 
d’Etat dans le cadre de ses compétences en matière de gestion 
du patrimoine financier. 

2.3.	Soutien à l’investissement dans 
les entreprises industrielles

2.3.1.	 Formes existantes de cautionnement

Pour soutenir les investissements liés à l’innovation dans 
les entreprises industrielles, notamment dans les PME, il 
existe en Suisse un système de cautionnement en faveur de 
ces dernières, qui leur permet d’accéder plus facilement au 
crédit bancaire. Il permet de cautionner des crédits jusqu’à 
hauteur de 500 000 francs. La Confédération supporte 65% 
des risques de perte et assume une partie des frais adminis-
tratifs. Ce système est essentiellement organisé sur une base 
régionale. En 2016, constatant les besoins des entreprises, les 
Chambres fédérales ont adopté une motion (15.3792) deman-
dant le relèvement du plafonnement des cautionnements 
de 500 000 francs à un million de francs. L’adaptation de la 
législation fédérale à ce nouveau cadre est en cours. 
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La Société coopérative Cautionnement romand remplit cette 
mission pour les cantons romands (sauf le Jura). Chaque can-
ton apporte sa part au capital de la coopérative et participe à 
la gestion de ses dossiers via son antenne cantonale. L’antenne 
fribourgeoise de Cautionnement Romand, qui a été créée en 
2007, revêt la forme d’une association (Association CRC-PME 
Fribourg), dont les membres sont des représentants de l’Etat, 
de la Chambre de commerce et d’industrie Fribourg (CCIF) et 
de l’Union patronale du canton de Fribourg (UPCF).

Il est à noter que, sur le plan légal, la LPEc prévoit que l’Etat 
peut, à titre exceptionnel, garantir des crédits sous forme de 
cautionnements (LPEc, art.  9). L’Etat de Fribourg n’a toute-
fois que peu recouru à cette forme de soutien direct. Elle l’a 
par exemple fait pour le soutien des plateformes technolo-
giques sur le site blueFACTORY.

2.3.2.	 Nécessité d’une extension 
du cautionnement

Si la limite des montants de cautionnements fixée par Caution-
nement Romand est adaptée au soutien à l’investissement pour 
de petites sociétés, elle est par contre insuffisante dans le cas 
d’investissements plus conséquents d’entreprises industrielles. 
Or, alors que l’économie mondiale subit de profondes muta-
tions, générant une concurrence plus vive que jamais dans 
laquelle la place économique et industrielle suisse souffre de 
coûts de production élevés, de nombreuses entreprises doivent 
se repositionner sur leur marché, réaliser de nouveaux inves-
tissements pour augmenter leur productivité et défendre leur 
compétitivité, et même parfois défendre leur existence. 

Dans ce contexte difficile, les banques sont eux-mêmes sou-
mis à des contraintes en termes de fonds propres, imposées 
par les instances nationales de régulation du secteur bancaire 
(FINMA). Alors qu’elles ont souvent joué un rôle de relais 
financier par le passé, leurs possibilités de soutien à l’éco-
nomie régionale s’en trouvent aujourd’hui limitées. Il existe 
cependant des entrepreneur-e-s, notamment dans les PME, 
qui ont une vision claire de l’avenir de leur société, un busi-
ness plan et une stratégie pour assurer leur développement à 
moyen terme, qui ont généralement besoin de réaliser rapi-
dement de nouveaux investissements, mais qui ne disposent 
pas de fonds propres suffisants pour les réaliser. Cette situa-
tion est malheureusement assez fréquente, dans la mesure où, 
depuis 2008, de nombreuses entreprises ont absorbé elles-
mêmes des situations difficiles liées à plusieurs crises écono-
miques successives, ce qui a entamé leurs fonds propres. 

Ce type de situation présente, par ailleurs, des similitudes en 
termes de prise de risques avec la situation d’entreprises en 
création, dans lesquelles de jeunes entrepreneur-e-s ont une 
vision des opportunités économiques mais ne disposent pas 
des fonds propres pour les réaliser. Comme expliqué précé-
demment, l’Etat intervient alors de manière subsidiaire, au 
travers de prêts ou de prises de participation (notamment au 

travers de CRF SA), pour fournir,(contre une rémunération 
conforme au marché, les fonds propres nécessaires au déve-
loppement de ces nouvelles activités économiques. 

Dans le cas d’entreprises existantes (PME ou industrielles), 
l’Etat défend les mêmes objectifs de création d’emplois. Il 
est également soucieux de défendre, lorsque c’est possible, 
les emplois existants, notamment dans le secteur industriel. 
Il n’est cependant pas question que l’Etat prenne des parti-
cipations au capital de ces entreprises et assume de fait un 
rôle de gestion pour lequel il n’est pas compétent. L’Etat ne 
doit pas non plus se substituer au secteur bancaire en réali-
sant des prêts. Par contre, l’Etat peut aider significativement 
les entreprises en assumant une part du risque et permettre 
ainsi à l’entreprise d’augmenter sa capacité d’investissement. 
La technique du cautionnement est particulièrement bien 
adaptée à ce but. Regroupés sous forme d’un portefeuille 
de risques mutualisés dans un fonds dédié, l’ensemble des 
engagements de cautionnement de l’Etat permet, et en prin-
cipe de manière financièrement autonome, de solidariser les 
risques des entreprises qui investissent: les succès financent 
les situations présentant moins de réussite. Ce système per-
met de générer de nouvelles activités économiques créatrices 
de valeur ainsi que de nouveaux emplois. 

Ainsi, plusieurs cantons ont créé leur propre instrument 
cantonal de cautionnement, qui intervient de manière com-
plémentaire à la coopérative régionale de cautionnement, 
dans le cadre de crédits bancaires liés à des investissements 
(souvent industriels) plus conséquents. C’est notamment le 
cas de plusieurs cantons romands: le canton du Valais, pour 
des cautionnements jusqu’à hauteur de 2 millions de francs 
(Centre de cautionnement et de financement CCF), le canton 
de Genève, jusqu’à hauteur de 4 millions de francs (Fonda-
tion d’aides aux entreprises FAE) et le canton de Vaud jusqu’à 
hauteur de 5 millions de francs (Service de la promotion éco-
nomique et du commerce). Ces derniers modèles ont été éva-
lués et comparés. Plusieurs d’entre eux sont en place depuis 
de nombreuses années et remplissent leur mission avec suc-
cès. Le taux annuel moyen des pertes subies, qui dépend évi-
demment de la qualité des engagements pris, se situe, selon 
les cantons entre 0,38% (Genève) et 0,82% (Vaud). Grâce aux 
commissions prélevées sur les cautionnements, cet instru-
ment peut viser l’autofinancement.

2.3.3.	 Création d’un cautionnement cantonal 
(Cautionnement Fribourg)

Le Conseil d’Etat propose la création d’un instrument de 
cautionnement cantonal (ci-après Cautionnement Fribourg) 
qui aura pour but de soutenir des PME établies dans le can-
ton, disposant d’un projet innovant validé par une analyse 
bancaire, mais ne disposant pas des fonds propres suffisants 
pour le réaliser. Il peut également s’agir de transmissions 
d’entreprises. Le Conseil d’Etat propose d’y affecter un mon-
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tant de 20 millions de francs, qui sera porté au bilan de l’Etat 
de manière progressive sur plusieurs années, en fonction du 
volume des dossiers cautionnés. 

La gouvernance de Cautionnement Fribourg, qui se veut 
simple et pragmatique, repose sur trois principaux axes: 

>> Gestion financière des engagements de cautionnement: elle 
sera assurée par la Promotion économique. Les enga-
gements de cautionnements seront garantis sous forme 
d’une provision partielle au bilan de l’Etat. Il existe déjà 
dans les comptes de l’Etat une provision de 1.5 millions 
de francs pour les cautionnements de la Promotion 
économique. Cette provision serait augmentée au fur et à 
mesure du volume des dossiers cautionnés pour atteindre 
jusqu’à un montant de 20 millions de francs. Durant la 
phase initiale, la totalité des engagements de cautionne-
ment sera donc couverte par cette provision. Par la suite, 
et en fonction des résultats durant les premières années, 
le Conseil d’Etat pourra décider d’engager un montant 
de cautionnement qui sera un multiple de la provision. 
Ce mode de gestion est usuel pour les fonds de caution-
nement, partant du principe que le risque d’échec de 
l’ensemble du portefeuille est bien inférieur à 100%. Dans 
la pratique, un multiple de 2 (qui porterait le montant 
maximal des engagements à 40 millions de francs) reste 
une option prudente. Sur la durée, le multiple pourrait 
augmenter au-delà de cette valeur, en fonction de l’expé-
rience des cautionnements accordés. 

>> Décisions relatives aux demandes de cautionnement: le 
Conseil d’Etat sera responsable des décisions d’octroi 
de cautionnements. En effet, sous réserve des compé-
tences financières du Grand Conseil, le Conseil d’Etat est 
aujourd’hui déjà compétent pour les décisions relatives 
à des demandes de financement dont le montant est 
supérieur à 300 000 francs. Or, les demandes de caution-
nement cantonal, qui seront traitées en complément des 
demandes déposées auprès de l’antenne fribourgeoise 
de Cautionnement romand (actuellement au maximum 
de 500 000 francs, prochainement jusqu’à un million de 
francs), porteront par conséquent et en principe sur des 
montants importants, supérieurs à 300 000 francs. Dans 
la mesure où les décisions de cautionnement cantonal 
auront un impact direct sur le budget de l’Etat (provi-
sions), il est logique que cette compétence revienne à 
l’exécutif cantonal.

>> Préparation, préavis de décision et suivi des dossiers: la 
préparation, le préavis de décision et le suivi des dossiers 
requerront des compétences techniques spécialisées en 
matière d’analyse financière. Cette tâche fera l’objet d’un 
mandat à l’antenne fribourgeoise de Cautionnement 
romand (Association CRC-PME Fribourg). En effet, 
cette structure dispose d’une ressource opérationnelle 
spécialisée sur les dossiers de cautionnement, qui les 
analyse avant leur examen par Cautionnement romand. 

Le caractère subsidiaire de Cautionnement Fribourg par 
rapport à Cautionnement romand permettra ainsi éga-
lement de développer des synergies et de réduire les frais 
d’analyse du dossier, l’instance d’analyse étant la même 
pour les deux soutiens financiers. 

Les autres aspects de la gouvernance seront réglés par le 
Conseil d’Etat dans le RPEc. Ce dernier précisera notam-
ment les points suivants: 

>> Bénéficiaires: les entreprises disposant d’un business 
plan avec des investissements innovants, validés par 
une analyse bancaire, mais ne disposant pas des fonds 
propres suffisants pour le réaliser. Seront exclues les 
sociétés en difficulté ou à court de liquidités.

>> Cautionnement simple: le cautionnement de l’Etat n’in-
terviendra qu’en cas de défaillance définitive de l’entre-
prise cautionnée. La banque ne pourra pas exiger que 
l’Etat paie à la première difficulté financière de l’entre-
prise, comme dans le cas du cautionnement solidaire. 

>> Montant et durée du soutien: L’engagement de caution-
nement sera dimensionné en fonction du projet, mais il 
ne devra en principe pas dépasser la moitié du finance-
ment bancaire, ni 3 millions de francs. L’obligation de 
la banque d’assumer une part du risque garantira une 
analyse bancaire objective. La durée maximale du cau-
tionnement sera fixée dans le règlement.

>> Subsidiarité par rapport à un soutien bancaire: l’entre-
prise devra préalablement avoir soumis son projet à une 
banque et avoir obtenu un accord de principe de la part 
de cette partenaire. 

>> Subsidiarité par rapport à un soutien de Cautionne-
ment romand: tout projet devra avoir fait l’objet d’une 
demande auprès de Cautionnement Romand pour la 
part de financement que cet organisme peut cautionner. 

>> Prélèvement d’une commission: celle-ci sera composée 
d’une commission initiale, qui couvrira les frais d’ana-
lyse du dossier, et d’une commission annuelle sur le 
montant du cautionnement qui alimentera la provision 
destinée à couvrir les coûts de suivi des dossiers et à 
mutualiser d’éventuelles pertes (en cas d’activations de 
cautionnements).

L’instrument du cautionnement produit un effet de levier 
important sur le développement des activités économiques. A 
terme, et dans un scénario optimiste, une provision de cau-
tionnement de 20 millions de francs est susceptible de couvrir 
jusqu’à 100 millions de francs de cautionnements et, comme le 
cautionnement ne couvre en principe que la moitié des enga-
gements bancaires, de générer jusqu’à 200 millions de francs 
d’investissements, sans compter l’apport supplémentaire de la 
part des cautionnements octroyés par Cautionnement romand. 
A cet égard, le cautionnement offre un bras de levier très signi-
ficatif et constitue un instrument essentiel pour promouvoir 
les investissements indispensables au développement de l’éco-
nomie fribourgeoise pour les prochaines années.
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3.	 Procédure de consultation

30  instances ont pris position dans le cadre de la consulta-
tion sur l’avant-projet de modification de la loi du 3 octobre 
1996 sur la promotion économique (LPEc). La grande majo-
rité d’entre elles l’ont globalement salué. Plusieurs organes 
économiques (Banque cantonale de Fribourg BCF, Chambre 
de commerce et d’industrie du canton de Fribourg CCIF, 
Fédération patronale et économique FPE-CIGA, Union 
patronale du Canton de Fribourg UPCF) et politiques (PDC, 
PLR) auraient cependant souhaité voir allouer des moyens 
financiers encore plus importants à l’une ou l’autre ou à 
l’ensemble des mesures proposées, ainsi que, pour le PLR, au 
quartier d’innovation blueFACTORY. La FPE-CIGA, le PDC 
et l’UPCF ont plaidé en faveur d’un soutien de la promotion 
économique ouvert à toutes les PME, même à plus faible valeur 
ajoutée. La CCIF a demandé de prévoir aussi des aides dans 
le cas de transmissions et de rachats par les cadres (MBO), 
qui sont également souvent des occasions d’innover. A l’in-
verse, l’Union syndicale fribourgeoise (USF) a été d’avis que 
l’avant-projet consiste essentiellement à allouer des moyens 
financiers pour les entreprises alors même que les montants 
pourraient être affectés dans le service public qui manque de 
moyens. Le PS, quant à lui, a regretté que l’avant-projet reste 
une étroite législation de subventions des entreprises. 

Les commentaires additionnels suivants ont été émis sur les 
trois catégories de mesures:

>> Le soutien à l’innovation (nouveaux produits, nou-
veaux processus, nouveaux marchés): le remplacement 
du Fonds à l’innovation par des moyens financiers 
alloués à la Promotion économique a été approuvé par 
l’ensemble des avis exprimés. Seule l’UDC l’a regretté 
en observant que les montants alloués à la Promotion 
économique ne devraient pas subir de changement. Par 
ailleurs, la CCIF et le PLR ont souhaité que la taille 
maximale des entreprises bénéficiaires et/ou le montant 
maximal des aides soient revus à la hausse.

>> Le soutien aux entreprises en création: 
–– Les prêts d’amorçage: la Communauté régionale de 

la Broye (Coreb) et la Conférence des préfets ont fait 
valoir que le taux d’intérêt appliqué sur le seed capi-
tal devrait être de 0% de manière à vraiment remplir 
son rôle incitatif.

–– Le capital-risque: CRF SA soutient clairement le 
principe de recapitaliser la société et l’ordre de 
grandeur du montant repris dans le projet. La 
prise de position des actionnaires de CRF SA sera 
formellement demandée dès que la décision de 
l’Etat aura été prise.

>> Le soutien à l’investissement dans les entreprises indus-
trielles: seule la BCF a émis des réserves sur le principe 
de la création d’un outil de cautionnement cantonal. 
L’antenne fribourgeoise de Cautionnement romand 
soutient, au contraire, qu’un tel outil, complémentaire 

à celui de Cautionnement romand, permettra d’ap-
porter un soutien plus conséquent dans le cadre de 
projets d’investissements d’envergure, à fort impact 
pour le développement économique cantonal. La 
BCF, l’UCPF et FPE-CIGA demandent que la part du 
cautionnement (cantonal) puisse dépasser le 50% du 
montant du financement bancaire. La BCF et la CCIF 
signalent l’intérêt d’instruments de soutien à la trans-
mission d’entreprises.

Le présent projet de révision de la LPEc demeure ainsi 
inchangé pour l’essentiel. Seul un nombre restreint de pro-
positions émises ont été reprises, telles que, concernant le 
cautionnement cantonal, la part de l’ensemble du finan-
cement bancaire qu’il couvre ainsi que son extension aux 
transmissions d’entreprises. 

4.	 Liquidation d’instruments parlementaires

Les mesures proposées dans le cadre du présent projet, qui 
visent également à encourager les implantations d’entreprises, 
donnent une suite directe partielle au postulat (2016-GC-12) 
Sabrina Fellmann et Laurent Dietrich «Stratégie globale et 
coordonnée du développement économique, spécifiquement 
sur la question de l’implantation des entreprises dans le can-
ton de Fribourg», accepté par le Grand Conseil le 16 novembre 
2017 et qui fera encore l’objet d’un rapport. Elles répondent éga-
lement aux inquiétudes énoncées dans le cadre de la question 
(2016-CE-32) Xavier Ganioz et Simon Bischof «Fonds cantonal 
pour lutter contre la désindustrialisation de Fribourg».

Les mesures proposées en matière de soutien à l’innova-
tion (voir ch.  2.1) donnent une suite directe au postulat 
(2016-GC-7) Stéphane Peiry «Nouvelle attribution au fonds 
de soutien à l’innovation», retiré par son auteur devant 
le Grand Conseil le 16  novembre 2017 pour ces motifs, et 
répondent aux préoccupations exprimées dans le cadre de la 
question (2016-CE-148) Laurent Thévoz «Innovation indus-
trielle, la mauvaise position du canton de Fribourg». 

Enfin, les mesures proposées dans le cadre du présent pro-
jet, tout particulièrement par le biais de la création de l’ins-
trument de cautionnement cantonal, complètent la réponse 
partielle au postulat (2016-GC-8) Hubert Dafflon et Albert 
Lambelet «Utilisation de la fortune non affectée pour la crois-
sance pérenne du PIB cantonal» donnée par l’avant-projet de 
loi sur la promotion foncière active (LPFA). 
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5.	 Commentaire des modifications légales

Article 1

Art. 3 al. 1 let. f et al.2

Cet article fait l’objet de deux corrections formelles.

Art. 4a

La modification de l’al. 1 met en évidence le fait que le Conseil 
d’Etat définit et conduit une politique de promotion écono-
mique qui prend en compte tous les horizons temporels, aussi 
bien à court, qu’à moyen et long termes.

L’al. 2 de la loi actuelle précise que la Promotion économique 
est subordonnée à la Direction en charge du développement 
économique. Le terme de «développement économique» n’est 
plus adapté à la terminologie économique actuelle et est rem-
placé par celui de «économie».

Art. 5 

L’al. 1 de la loi actuelle détaille les tâches de la Promotion éco-
nomique. Une distinction est faite entre la tâche globale de la 
promotion du canton comme place économique et la tâche 
du soutien aux entreprises (let. a). Les nouvelles dispositions 
suivantes visent à mettre en évidence les trois catégories de 
sociétés soutenues: les entreprises nouvellement implantées 
dans le canton (let. b), les entreprises en création (let. c) et les 
entreprises établies dans le canton, que l’Etat peut notamment 
soutenir dans leurs efforts d’innovation et d’investissements 
(let. d). La numération des let. b) et c) actuelles est adaptée en 
conséquence. La nouvelle let. e adapte le rôle d’intermédiaire 
de la Promotion économique, qui s’est élargi au fil du temps.

L’al.  2 précise que la Promotion économique peut déléguer, 
par mandat, des compétences pour la seconder dans l’exécu-
tion de ses tâches.

Art. 7 al. 1 et 2

Dans la mesure où les deux premières catégories des mesures 
financières prévues au titre de la loi (1. Création, l’implanta-
tion et l’extension d’entreprises et 2. Soutien à l’innovation) 
se recoupent désormais largement, elles ont été regroupées 
sous le premier de ces deux titres (car plus englobant). Le fait 
de lier le caractère novateur des projets au principe-même 
d’octroi des contributions financières traduit la volonté de lui 
donner un caractère plus prépondérant. 

L’article 7 de la loi actuelle précise les principes d’octroi des 
contributions financières destinées à la création, l’implanta-
tion et l’extension d’entreprises. 

L’alinéa  1 est complété afin d’élargir les conditions posées 
pour l’octroi des contributions financières: l’Etat peut sou-

tenir des projets ayant un caractère novateur (les cas les plus 
fréquents), mais aussi des projets qui ne présentent pas ce 
caractère, mais sont néanmoins jugés importants pour l’éco-
nomie cantonale. Par ailleurs, l’enjeu du maintien des places 
de travail ne s’inscrit plus uniquement dans le long terme, 
raison pour laquelle le qualificatif y relatif est supprimé. 

Le nouvel alinéa 2 précise le caractère novateur des projets. Il 
s’agit du report formel de l’article 12 de la loi, qui sera abrogé 
plus avant, résultant de la réorganisation susmentionnée des 
deux premières catégories des mesures financières prévues 
au titre de la loi. Sur le plan matériel, cet alinéa est com-
plété. L’élargissement du soutien à l’innovation vise à utiliser 
pleinement le potentiel du champ des aides financières aux 
entreprises prévues au titre de la LPEc (voir ch. 2.1). Il vise 
notamment à réorganiser et à étendre le soutien à l’innova-
tion pour développer de nouveaux produits et de nouveaux 
processus (ce que la loi permet déjà et qui ne nécessite qu’une 
révision du règlement), ainsi que de nouveaux marchés (nou-
veau domaine). Le complément apporté à l’alinéa 2 permet 
d’accorder également un soutien aux entreprises pour le 
développement de nouveaux marchés. La formulation rete-
nue dans le projet de loi est très large, le champ d’application 
sera restreint dans le règlement.

Art. 8

L’articulation en deux alinéas de l’art. 8 permet d’appliquer 
à toutes les aides financières prévues pour la création, l’im-
plantation et l’extension d’entreprises les mêmes conditions 
relatives aux montants octroyés.

L’al. 1 est une reprise de l’art. 10 actuel. Par ailleurs, la crédi-
bilité des projets étant une condition d’octroi des aides finan-
cières, elle est développée dans le règlement, raison il y est 
renoncé au niveau de la loi.

L’alinéa 2 est une reprise de l’article 8 actuel. 

Art. 9

Les articles 9 et 9a de la loi détaillent les instruments de cau-
tionnement.

L’article 9 modifié de la loi précise le principe du cautionne-
ment supra-cantonal, qui permet la participation actuelle du 
canton à la Société coopérative Cautionnement romand (voir 
ch. 2.3.1).

Art. 9a (nouveau)

La création d’un instrument de cautionnement cantonal (voir 
ch. 2.3) nécessite plusieurs modifications de cet article, ainsi 
que des compléments. 
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La création d’un instrument de cautionnement cantonal 
implique que ce dernier puisse être utilisé autant que néces-
saire. La mention «à titre exceptionnel» relative à la possibi-
lité d’y recourir figurant à l’alinéa 1 doit donc être supprimée. 
Il est précisé qu’il peut s’agir de projets liés à des investis-
sements stratégiques ou des transmissions d’entreprises. Par 
ailleurs, les autres conditions posées à l’octroi d’un caution-
nement sont adaptées. La limite posée par rapport au coût 
total du projet est supprimée. Elle serait contre-productive, 
dans la mesure où le cautionnement cantonal est destiné à 
apporter un soutien aux entreprises disposant d’un projet 
innovant validé par une analyse bancaire, mais ne disposant 
pas des fonds propres suffisants pour le réaliser. Par contre, il 
est exigé que le cautionnement de l’Etat ne garantisse qu’au 
plus la moitié du financement bancaire. Ce complément vise 
à obliger la banque à assumer une part du risque, ce qui 
garantit une analyse bancaire objective de ce dernier. Toute-
fois, il est prévu que le Conseil d’Etat puisse y déroger dans 
des cas exceptionnels. Les autres conditions sont fixées dans 
le règlement, notamment en ce qui concerne la durée maxi-
male du cautionnement.

Cautionnement romand et Cautionnement Fribourg étant à 
la fois subsidiaires et complémentaires, des synergies peuvent 
être développées entre ces deux instruments, en confiant le 
traitement des dossiers (analyse et suivi) à l’antenne fribour-
geoise de Cautionnement romand. A cette fin, le nouvel ali-
néa 2 donne la possibilité à l’Etat de mandater un organisme 
pour cette tâche.

Plusieurs cantons disposent de la possibilité légale de four-
nir une arrière-caution à l’organisme de Cautionnement 
romand. Ce mécanisme permet à un canton d’augmenter sa 
part de couverture lors du passage devant Cautionnement 
romand d’un dossier qu’il souhaite, dans sa perspective can-
tonale, particulièrement défendre. En cas d’acceptation de la 
demande de cautionnement par Cautionnement romand, le 
canton peut bénéficier de la couverture de cette organisation 
(qui comprend une part fédérale et une part éventuellement 
réduite des autres cantons), ce dont il ne bénéficie évidem-
ment pas dans le cas d’un cautionnement cantonal. Le nouvel 
alinéa 3 permet au canton de saisir ce type d’opportunité, en 
autorisant l’Etat à fournir un cautionnement à un autre orga-
nisme de cautionnement (arrière-cautionnement).

Le nouvel alinéa 4 précise qu’en ce qui concerne les modalités 
du cautionnement, le règlement devra en particulier fixer le 
taux des primes de risque et la durée maximale des caution-
nements, ainsi que le taux de couverture de ces derniers au 
bilan de l’Etat.

Art. 10

L’article 10 est abrogé, puisque son contenu est entièrement 
reporté à l’al. 1 de l’article 8.

Art. 10a (nouveau)

L’article 10a détaille les instruments de soutien à la création et 
au développement de nouvelles entreprises (voir ch. 2.2), soit 
les prêts d’amorçage et le capital-risque. 

L’al.  1 prévoit la délégation de l’octroi de ces prêts à une 
structure externe à l’Etat, expressément autorisée afin de 
permettre à la Fondation SCF d’effectuer cette tâche (voir 
ch. 2.2.1).

L’al.  2 fait mention de la possibilité, pour l’Etat, de mettre 
à disposition de ces entreprises, dans leur phase ultérieure 
de développement, du capital par le biais de prises de parti-
cipations dans une société de capital-risque, tel qu’il le fait 
aujourd’hui au sein de CRF SA. Cette disposition précise éga-
lement la base légale du capital-risque qui permet à l’Etat de 
participer à une nouvelle augmentation du capital de cette 
société (voir ch. 2.2.2). 

Art. 11 et 12

Les articles 11 et 12 sont abrogés pour les raisons mentionnées 
dans le commentaire relatif à l’article 7. 

Art. 13

Pour les mêmes raisons, l’article 13 est abrogé. Les conditions 
des aides sont précisées dans l’article 8, al. 1 de la loi, ainsi 
que dans le règlement.

4. Aide au développement régional

Art. 16a (nouveau)

Le titre de la section 4 est modifié de manière à élargir le 
cercle des bénéficiaires actifs en matière de développement 
régional. 

L’al. 1 introduit la possibilité, pour l’Etat, d’accorder un sou-
tien, par le biais de prêts, aux études de planification destinées 
à l’élaboration des plans directeurs régionaux. Ces nouvelles 
dispositions s’inscrivent en lien avec les nouvelles tâches 
dévolues aux régions dans le cadre de la politique d’aménage-
ment du territoire. Les prêts constituent un préfinancement 
des activités de planification régionale, dans l’attente d’un 
financement définitif par le Fonds de la plus-value instauré 
par la Loi du 2 décembre 2008 sur l’aménagement du terri-
toire et les constructions (LATeC; RS 710.1), une fois que ce 
dernier disposera des ressources suffisantes à cette fin.

L’al. 2 renvoie au règlement pour les conditions et modalités 
de prêt.
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Art. 21

La modification du titre de l’article permet d’introduire les 
divers organes de décision prévus en fonction des montants 
des aides octroyées.

Art. 22

L’article 22 de la loi actuelle, qui traite des compétences déci-
sionnelles de la Commission de mesures d’aide en matière de 
promotion économique (CAPE), est modifié.

L’al.  1 réduit nouvellement le champ de compétence finan-
cière de la CAPE en articulation avec les nouvelles compé-
tences décisionnelles attribuées à la Direction. Afin de favo-
riser des décisions rapides et éviter de surcharger la CAPE, la 
compétence des décisions relatives aux aides financières au 
titre de la LPEc d’un montant inférieur à 30 000  francs est 
retirée à la CAPE et est déléguée à la Direction de l’économie 
et de l’emploi (cf. commentaire du nouvel art. 22a).

Les al.  2 et 3, dans un souci de clarification formelle, 
reprennent les dispositions de l’article 23 en matière de com-
position et de fonctionnement de la CAPE. 

Art. 22a (nouveau)

Le nouvel article 22a précise que les décisions relatives aux 
autres aides financières au titre de la LPEc d’un montant infé-
rieur à 30 000 francs sont prises par la Direction de l’écono-
mie et de l’emploi. 

Art. 22b (nouveau)

Le nouvel article 22b permet, le cas échéant, de déléguer les 
décisions d’octroi des prêts d’amorçage à la structure men-
tionnée à l’article 10a, al. 1, soit à la Fondation SCF.

Art. 22c (nouveau)

Le nouvel article 22c permet, le cas échéant, de déléguer les 
décisions de soutien en capital-risque à la structure men-
tionnée à l’article 10a, al. 1, soit CRF SA (al. 1). Il renvoie au 
règlement pour ce qui relève des modalités de participation 
de l’Etat au capital de cette structure (al. 2).

Art. 23

Le contenu de l’article 23 est repris intégralement aux al. 2 et 
3 de l’article 22, raison pour laquelle il est abrogé.

Art. 23a al. 1

Seule la version allemande est modifiée

Art. 24

L’article  24 reprend l’article actuel concernant les voies de 
droit relatives aux décisions de la CAPE (al. 2) et introduit 
celles relatives aux décisions du Conseil d’Etat et de la Direc-
tion (al. 1).

Art. 25

L’al. 1 est complété de manière à exclure du budget de la Pro-
motion économique les contributions financières destinées 
au financement du capital-risque (art. 10a, al. 2).

Art. 25a

La dénomination du «Fonds cantonal» est précisée avec la 
mention «Fonds cantonal de politique régionale» pour clari-
fier sa mission. Ce dernier est notamment utilisé pour contri-
buer à financer des projets communaux ou régionaux portant 
sur des terrains et bâtiments destinés aux activités écono-
miques. Les moyens consacrés à cette mission sont limités. 
Les achats d’actifs immobiliers par l’Etat sont exclus de ces 
soutiens. 

Le programme de mise en œuvre de la Nouvelle Politique 
Régionale (NPR) 2016–2019 prévoit un volet «Innovation 
territoriale» qui comprend un soutien à la planification, à 
l’achat, au transfert et à l’équipement de terrains, ainsi qu’un 
soutien à la valorisation innovante de zones d’activités éco-
nomiques et d’espaces économiques régionaux. Ce volet de la 
NPR permet toujours certaines opérations liées à la planifi-
cation territoriale ou à l’innovation dans les zones d’activités. 
Sa mission doit cependant être clairement distinguée de celle 
du nouveau Fonds de politique foncière active (Fonds PFA), 
qui servira à financer les actions de politique foncière active 
menées directement par l’Etat, respectivement par l’Etablis-
sement cantonal de promotion foncière (ECPF) (voir ch. 1.3).

Art. 25c (nouveau)

Le nouvel article fixe le cadre du financement du soutien à la 
création et le développement de nouvelles entreprises. L’al. 1 
prévoit qu’aussi bien les dotations en capital à la structure 
de l’art. 10a al. 1 octroyant les prêts d’amorçage que d’éven-
tuelles prises de participations au capital de la structure pré-
vue à l’art.  10a al.  2 doivent faire l’objet d’une décision de 
l’autorité compétente.

L’al. 2 renvoie au règlement pour ce qui relève des modalités 
de dotation des deux structures prévues par la loi.

Art. 25d (nouveau)

Le nouvel article  25d précise le financement du cautionne-
ment supra-cantonal. 



14

14 22 décembre 2011

L’alinéa 1 prévoit l’inscription des participations du canton à 
une ou des organisations de cautionnement supra-cantonal (à 
ce jour, seule la Société coopérative Cautionnement romand, 
mentionnée dans le projet de règlement, est concernée) au 
bilan de l’Etat. Cet alinéa règle ainsi également le fi nance-
ment au budget de la Promotion économique de l’Association 
CRC-PME Fribourg, en tant qu’antenne fribourgeoise de la 
Société coopérative Cautionnement romand.

L’alinéa 2 indique que le règlement fi xe les compétences déci-
sionnelles relatives à l’allocation de ces moyens fi nanciers.

Art. 25e (nouveau)

Le nouvel article  25e précise le fi nancement du cautionne-
ment cantonal.

L’alinéa  1 prévoit que les engagements du cautionnement 
cantonal sont couverts par une provision au bilan de l’Etat 
(voir ch. 2.3.3). 

L’alinéa 2 précise que le montant de la provision devra être 
adapté aux volumes d’engagements de cautionnement can-
tonal.

Art. 29

L’ancien article 29 devient l’alinéa 1 de l’article 29 révisé. En 
eff et, cette disposition transitoire reste applicable à des aides 
octroyées sur la base de la législation sur l’aide aux investisse-
ments dans les régions de montagne.

L’alinéa 2 reprend la règle usuelle prévue par la loi sur les sub-
ventions (LSub; RSF 616.1) pour ce qui relève des demandes 
d’aides pendantes à l’entrée en vigueur de la loi révisée.

Art. 32

Cet article fait l’objet d’une correction formelle.

Article 2

Le décret du 20 novembre 1997 relatif à l’encouragement de la 
réalisation de centres régionaux de création d’entreprises est 
obsolète. En eff et, depuis plusieurs années, ces centres sont 
fi nancés par le biais de la Nouvelle politique régionale. La 
présente révision de loi fournit l’occasion de l’abroger.

Article 3

Toutes les incidences fi nancières engendrées par la présente 
révision de loi et qui appellent des moyens fi nanciers addi-
tionnels, nécessitent, pour chacune d’entre elles, une appro-
bation de l’autorité compétente à la suite de son entrée en 
vigueur (cf. ch.  6). Ainsi, la présente révision n’est pas sou-
mise au referendum fi nancier, mais uniquement au referen-
dum législatif.

6. Incidences fi nancières

Le présent projet aura l’impact suivant sur les fi nances de 
l’Etat:

6.1. Soutien à l’innovation

Dans l’immédiat, l’élargissement du soutien à l’innovation 
ne devrait pas entraîner de dépenses supplémentaires pour 
l’Etat. Il est fi nancé par le budget courant LPEc (position 
au budget PECO 3635.004), qui couvre les aides fi nancières 
directes aux entreprises (contribution au service de l’intérêt, 
soutien à la création de place de travail, prise en charge de 
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loyers et enfin soutien à l’innovation). Ces dernières années, 
la plupart du temps, ce budget n’a pas été entièrement utilisé. 
Le tableau ci-avant montre ce qu’il en est depuis 2010.

L’utilisation de ce budget comprend une partie reportée, 
environ les deux tiers, qui provient de décisions prises durant 
les années précédentes (la plupart des soutiens se répartissent 
sur plusieurs années). Les nouveaux engagements financiers 
démarrés durant l’année en cours ne sont toutefois par défi-
nition pas planifiables, car ils dépendent de l’activité de la 
Promotion économique relative à de nouveaux dossiers qui 
se décident en cours d’année. Bien que ce budget doive par-
fois absorber les effets de projets exceptionnels, il n’est géné-
ralement pas complètement utilisé. Il devrait en principe per-
mettre, la plupart du temps, de couvrir un montant annuel de 
l’ordre de 500 000 francs pour le soutien à l’innovation. Si ces 
demandes d’aides venaient à augmenter fortement, le Conseil 
d’Etat examinerait l’opportunité de revoir ce montant dans le 
cadre du processus budgétaire. 

6.2.	Soutien aux entreprises en création

Les besoins de financement de l’instrument des prêts d’amor-
çage seront définis par la Promotion économique pour une 
période pluriannuelle et feront l’objet d’un projet de décret du 
Grand Conseil. Les montants annuels seront inscrits au bud-
get de la Promotion économique. La Direction de l’économie 
et de l’emploi (DEE) les libérera en fonction des besoins de 
la structure prévue à cet effet (actuellement: Fondation SCF).

L’augmentation du capital de CRF SA, si elle est acceptée par 
les autres actionnaires de la société, entraînera un investisse-
ment de l’Etat de Fribourg d’au moins 2.25 millions de francs 
sur décision du Grand Conseil.

6.3.	Soutien à l’investissement dans 
les entreprises industrielles

La création de l’instrument de cautionnement cantonal 
entraîne l’affectation progressive de montants à la provision 
de 1.5 millions de francs existant dans les comptes de l’Etat 
pour les cautionnements de la Promotion économique, per-
mettant à cette provision d’atteindre jusqu’à 20 millions de 
francs. Il est par ailleurs envisagé de proposer de réaffecter 
à cette nouvelle tâche une partie des montants de provision 
actuellement disponibles pour garantir les prêts NPR, la pro-
vision existante pour ces prêts NPR étant considérée comme 
actuellement excédentaire en regard des prêts NPR accordés 
ces dernières années.

Les coûts de fonctionnement du système de cautionne-
ment, sous forme de mandat à l’Association CRC-PME Fri-
bourg (antenne fribourgeoise de Cautionnement romand), 
dépendront du nombre de dossiers à préparer, puis à suivre 
durant la période de cautionnement. Ils sont estimés entre 
50 000 francs au démarrage et jusqu’à 300 000 francs à terme 

et devront être couverts par les frais et commissions prélevés 
auprès des entreprises bénéficiaires. 

7.	 Autres aspects

7.1.	 Incidences sur le personnel de l’Etat

Le présent projet entraîne des tâches supplémentaires de 
l’Etat liées à la gestion financière des prêts d’amorçage et à 
la gestion des cautionnements, qui pourront cependant être 
réalisées grâce à un réaménagement des ressources internes 
de la Promotion économique. Il n’a donc pas d’incidence sur 
le personnel de l’Etat.

7.2.	 Répartition des tâches entre l’Etat et les 
communes

Le présent projet n’a pas d’effet sur la répartition des tâches 
Etat-communes. 

7.3.	 Compatibilité juridique

Le présent projet est compatible avec le droit de rang supé-
rieur, soit le droit européen, le droit fédéral ainsi que la 
Constitution cantonale.
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Botschaft 2017-DEE-83� 13. März 2018
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Gesetzesentwurf zur Änderung des Gesetzes über die Wirtschaftsförderung 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Gesetzesentwurf zur Änderung des Gesetzes vom 3. Oktober 1996 über die Wirtschaftsförderung 
(WFG). 
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1.	 Einleitung

1.1.	 Nationaler und internationaler Kontext

Die Freiburger Wirtschaft ist mit einer immer schnelleren 
Entwicklung der Weltwirtschaft konfrontiert. Diese steht 
in Verbindung mit wichtigen Trends wie insbesondere der 
Globalisierung der Wertschöpfungsketten, dem Wachstum 
in den Schwellenländern, der Verlagerung des weltwirt-
schaftlichen Schwerpunkts nach Asien, der Digitalisierung 
der Gesellschaft, den Umweltauflagen, dem Aufkommen der 
Sharing Economy, der Alterung der Bevölkerung und den 
Migrationsflüssen insbesondere in Europa.

Angesichts dieser Veränderungen müssen sich die Unterneh-
men neu positionieren, damit die Wettbewerbsfähigkeit der 
Schweizer und insbesondere der Freiburger Wirtschaft erhal-
ten bleibt. Die Digitalisierung der Gesellschaft ist eine gro-
sse Herausforderung und zwar nicht nur für die Gesellschaft 
selbst, sondern auch für die Wirtschaft und besonders für 
die Industrie. Die Industrie 4.0 (die vernetzte Industrie) wird 
künftig alle Industriezweige durchdringen. Für die entspre-
chenden Anpassungen sind hohe Investitionen nötig. Für 
die Schweizer Industrie stellt dies ein Risiko, aber auch eine 
Chance dar. Aufgrund der Produktionskosten (besonders 
infolge der Frankenstärke) wird die Schweizer Industrie vor-
aussichtlich eine Pionierrolle auf diesem Gebiet einnehmen.

1.2.	 Herausforderungen für den Kanton 
Freiburg und Wirtschaftsförderungs
strategie

Der Kanton Freiburg verfügt über eine diversifizierte und 
mittelfristig relativ stabile Wirtschaftsstruktur. Die Beschäf-
tigung verteilt sich wie folgt auf die drei Wirtschaftssektoren: 
Primärsektor 6%, Sekundärsektor 30% und Tertiärsektor 
64% (2014). Es gibt bedeutende spezialisierte Industriezweige 
wie etwa die Nahrungsmittelindustrie, die Maschinen-, Aus-
rüstungs- und Metallindustrie sowie die chemische und 
pharmazeutische Industrie. Im Jahr 2014 nahm der Kanton 
Freiburg beim interkantonalen Vergleich des BIP/Arbeits-
platz (Vollzeitstelleneinheit) den 14. Rang und beim Ver-
gleich von Mehrwert/Arbeitsplatz (Vollzeitstelleneinheit) 
den 13. Rang ein. 

Auch die gesamte Wirtschaft des Kantons muss sich den Her-
ausforderungen stellen, die sich aus den oben erwähnten Ent-
wicklungen ergeben. Sie benötigt einen Plan zur Stützung 
der Wettbewerbsfähigkeit, damit die Unternehmen bei ihren 
Anstrengungen um strukturelle Anpassung unterstützt wer-
den können. Der Eingriff des Staats muss subsidiär bleiben 
und die Privatunternehmen dazu animieren, die Initiative 
zu ergreifen, um ihre Wettbewerbsfähigkeit zu erhalten und 
den Unternehmergeist zu pflegen. Entsprechende Überle-
gungen gehen auch aus mehreren parlamentarischen Vorstö-

ssen hervor, die 2016 von mehreren Mitgliedern des Grossen 
Rats eingereicht wurden.

Die Wirtschaftsförderungsstrategie des Kantons Freiburg 
entspricht dieser Vision. Die Strategie hat nämlich zum Ziel, 
«die Erhaltung und Entwicklung der wirtschaftlichen Tätig-
keit im Kanton zu unterstützen. Sie hat ausserdem zum Ziel, 
die Attraktivität und die Wettbewerbsfähigkeit der Regio-
nen zu stärken sowie in den Regionen die Wertschöpfung zu 
erhöhen und unter Wahrung einer nachhaltigen Entwick-
lung Arbeitsplätze zu schaffen und zu erhalten» (Art. 1 Abs. 1 
des Gesetzes vom 3. Oktober 1996 über die Wirtschaftsförde-
rung; WFG; SGF 900.1). 

Der Staat sorgt insbesondere für gute Rahmenbedingungen 
(Art.  2 Bst.  a WFG). Dieser Auftrag betrifft beispielsweise 
die Steuerpolitik, die Raumpolitik, die Bildung und For-
schung, die Mobilität, den Arbeitsmarkt, die Sicherheit und 
die Umwelt. Die beiden erstgenannten Politikbereiche, die 
Steuerpolitik und die Raumpolitik, bilden zusammen mit 
der Wirtschaftsförderung die drei Pfeiler der Wirtschafts-
entwicklung des Kantons. Diese Bereiche sind zurzeit stark 
im Umbau begriffen. Im Bereich der Raumplanung ist die 
Vernehmlassung zum kantonalen Richtplan (KRP), der 
vom Bundesgesetz vom 22. Juni 1979 über die Raumpla-
nung (RPG; SR 700) vorgeschrieben wird, kürzlich zu Ende 
gegangen. Der kantonale Richtplan sollte vom Staatsrat bis 
Ende  2018 verabschiedet werden. Im Bereich der Steuern 
arbeitet der Bundesrat seit der Ablehnung der dritten Unter-
nehmenssteuerreform (USR III) durch das Stimmvolk am 
12.  Februar 2017 einen neuen Entwurf des Bundesgesetzes 
aus (Steuervorlage 17). Parallel dazu arbeitet der Staatsrat 
seine eigenen Massnahmen aus.

In diesem Zusammenhang hat die Wirtschaftsförderungspo-
litik insbesondere die Aufgabe, die Innovation und die struk-
turellen Anpassungen zu unterstützen (Art. 2 Bst. b, WFG). 
Der Staat kann also folgende Tätigkeiten fördern:

>> die Gründung, Ansiedlung und Erweiterung von Unter-
nehmen; 

>> die Bemühungen um Innovation, Diversifizierung und 
Strukturreformen von Unternehmen; 

>> den Erwerb und die Erschliessung von Grundstücken 
und Gebäuden, die für wirtschaftliche Tätigkeiten 
bestimmt sind; 

>> Initiativen, Programme und Projekte, die der regionalen 
Innovationspolitik entsprechen; 

>> die Tätigkeit der regionalen Akteure; 
>> die Tätigkeit von Einrichtungen, die beauftragt sind, die 

Unternehmen zu unterstützen sowie die Innovation, den 
Technologietransfer und die Valorisierung von Wissen 
zu fördern (Art. 3 Abs. 1 WFG). 

Der Kanton Freiburg hat in den letzten Jahren verschiedene 
wichtige Projekte in Verbindung mit der Innovation lanciert 
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und zwar mit der Schaffung des Innovationsquartiers blue-
FACTORY, das insbesondere folgende Strukturen umfasst:

>> vier Technologieplattformen:
–– Biofactory Competence Center BCC (Biotechno

logie);
–– Swiss Integrative Center for Human Health SICHH 

(Gesundheitsbereich);
–– Smart Living Lab SLL (intelligentes Wohnen); 
–– Innosquare, eine Dachorganisation für:

•• drei Kompetenzzentren: 
◆◆ iPrint Center IPC (Digitaldruck);
◆◆ Plastics Innovation Competence Center PICC 

(Kunststofftechnologie);
◆◆ Robust and Safe Systems Center Fribourg 

ROSAS (Sicherheit und Zuverlässigkeit von 
komplexen Systemen für die Industrie);

•• und drei Cluster: 
◆◆ Cluster Energie und Gebäude CEB (Energie 

und Gebäude);
◆◆ Cluster Food & Nutrition CFN (Nahrungs

mittelbereich);
◆◆ Swiss Plastics Cluster SPC (Kunststoff

technologie).

Das WFG wurde zuletzt im Jahr 2007 geändert, als haupt-
sächlich die Grundsätze der Neuen Regionalpolitik (NRP) 
eingeführt wurden. Die Entwicklung der wirtschaftlichen 
Herausforderungen verlangt heute nach einer Anpassung der 
Wirtschaftsförderungsmassnahmen. 

1.3.	 Verbindung mit dem Vorentwurf des 
Gesetzes über die aktive Bodenpolitik

Der Staatsrat hat kürzlich den Vorentwurf des Gesetzes über 
die aktive Bodenpolitik (ABPG) in die Vernehmlassung 
geschickt. Diese Vorlage, mit der eine aktive Bodenpolitik 
des Kantons eingeführt werden soll, sieht die Errichtung 
einer autonomen öffentlich-rechtlichen Anstalt vor, die vom 
Staat mit dieser Aufgabe betraut wird. Sie regelt ferner die 
Modalitäten des Fonds für aktive Bodenpolitik. Der Grosse 
Rat hat an seiner Sitzung vom 18. Mai 2017 die Schaffung 
dieses Fonds genehmigt und ihn mit 100  Millionen Fran-
ken dotiert (ASF 2017_045). Aus diesem Grund enthält der 
vorliegende Entwurf zur Änderung des WFG keine neuen 
Bestimmungen über die aktive Bodenpolitik des Staats.

2.	 Anpassung der Wirtschaftsförderungs
massnahmen

Mit dem vorliegenden Änderungsentwurf des WFG schlägt 
der Staatsrat vor, die Finanzhilfen zugunsten der Unterneh-
men in den folgenden drei Bereichen anzupassen:

>> Innovationsförderung: Die Produkt-, Prozess- und 
Marktinnovation durch gezieltere und verstärkte Instru-
mente sowie durch Straffung der Strukturen (Aufhebung 
des Innovationsfonds) unterstützen.

>> Unterstützung von Unternehmen in der Gründungs-
phase: Die Seed-Darlehen und das Risikokapital im 
Gesetz verankern und ihre Finanzierung gewährleisten. 
Diese beiden Finanzierungsinstrumente sind in den 
meisten konkurrierenden Kantonen fester Bestandteil 
der Wirtschaftsförderungsstrategie.

>> Förderung von Investitionen in die Industrie: Die 
Unternehmen und insbesondere die KMU unterstützen, 
die Entwicklungsprojekte lancieren, mit denen sie sich 
auf dem Markt dauerhaft (neu) positionieren möchten, 
aber nicht über ausreichend Eigenkapital dafür verfügen 
(Bürgschaften).

Das folgende Schema bietet einen Überblick über die geplante 
Änderung des WFG. Die Massnahmen zur finanziellen 
Unterstützung von Unternehmen bestehen aus A-fonds-per-
du-Beiträgen sowie Massnahmen zur Finanzierung von 
Kapital und Darlehen. Der Umfang der Massnahmen hängt 
vom Beitrag des Unternehmensprojekts an das kantonale BIP 
ab. Dieser Beitrag steht in der Regel in Verbindung mit der 
Grösse des Unternehmens. Weitere Faktoren können aber 
ebenfalls berücksichtigt werden (z. B. Innovationsgrad und 
Mehrwert des Projekts).
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Der erläuternde Bericht zum Vorentwurf enthielt einen 
Absatz zu den Beziehungen zwischen dem Staat und der 
Wirtschaft . Dieser befasste sich mit der Vereinfachung der 
Verfahren und insbesondere der Verwaltungsverfahren in 
Bezug auf die Unternehmen. Aus formalen Gründen wurde 
dieser Absatz aus der Vorlage gestrichen, da für die Umset-
zung entsprechender Massnahmen keine neuen Gesetzesbe-
stimmungen nötig sind. Der Staatsrat bestätigt jedoch seinen 
Willen, sich im Rahmen seiner gesetzlichen und fi nanziellen 
Möglichkeiten um die Optimierung der Verwaltungsverfah-
ren zu bemühen (Suche nach Lösungen für konkrete Prob-
leme im Rahmen kleiner Ad-hoc-Arbeitsgruppen) und seine 
E-Government-Strategie weiterzuverfolgen (integrierender 
Bestandteil des Regierungsprogramms 2017–2021). 

2.1. Innovationsförderung

Der Staatsrat schlägt vor, den Aktionsradius der A-fonds-
perdu-Beiträge für Unternehmen gemäss WFG im Bereich 
der Innovationsförderung auszuweiten, um die Entwicklung 
neuer Produkte, Prozesse und Märkte zu begünstigen (vgl. 
obenstehende Grafi k).

Durch den Ausbau der Innovationsförderung nach WFG wer-
den künft ig die Beiträge aus dem Innovationsfonds ersetzt. 

Deshalb schlägt der Staatsrat vor, den Innovationsfonds nicht 
mehr neu zu speisen und ihn aufzuheben. Der im Rahmen 
des Plans zur Stützung der Wirtschaft  2009 geschaff ene Inno-
vationsfonds wurde oft  als Alternative zu den Fördermitteln 
des Bundes genutzt, die über die schweizerische Agentur für 
Innovationsförderung Innosuisse (ehemalige Kommission 
für Technologie und Innovation KTI) zur Verfügung gestellt 
werden. Die Bilanz über diese Finanzhilfen hat in der Tat 
gezeigt, dass die Freiburger Unternehmen im Vergleich zu 
den Unternehmen in anderen Kantonen diese Bundesmittel 
weniger in Anspruch genommen haben, um neue Produkte 
und Dienstleistungen zu entwickeln. Die neuen Massnah-
men werden also die Förderung derartiger Unternehmens-
projekte fortsetzen, sind aber stärker darauf ausgerichtet, die 
Bundeshilfe zu ergänzen. Die Freiburger Unternehmen sollen 
auf diese Weise ermuntert werden, vermehrt die Mittel von 
Innosuisse zu beanspruchen. Im Übrigen können dadurch 
die Strukturen vereinfacht und deren Zahl reduziert werden. 

Der für diese Finanzhilfen vorgesehene Budgetposten der 
Wirtschaft sförderung, der sich zurzeit auf 3 bis 4 Millionen 
Franken im Jahr beläuft , wird nicht verändert. Nur dessen 
erweiterte Nutzung muss anerkannt werden. 
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Die Erweiterung der Innovationsförderung umfasst die fol-
genden drei Massnahmenkategorien:

2.1.1.	 Finanzhilfen für die Entwicklung neuer 
Produkte

Die Finanzhilfen für die Entwicklung neuer Produkte rich-
ten sich an Unternehmen, die im Kanton angesiedelt sind 
oder sich kürzlich im Kanton niedergelassen haben, finan-
ziell stabil sind, grundsätzlich weniger als 150 Mitarbeitende 
zählen und in die Spitzentechnologie oder die Entwicklung 
neuer innovativer Produkte investieren. Die technische Qua-
lität und die Handelsqualität des Vorhabens muss durch 
eine unabhängige Expertise bestätigt werden (zum Beispiel 
von der schweizerischen Agentur für Innovationsförderung 
Innosuisse). Start-ups können grundsätzlich nicht von der 
Massnahme profitieren, da bei ihnen die Entwicklung des 
(neuen) Produkts über das Kapital finanziert werden muss.

Als «Produkt» werden sowohl Produkte im materiellen Sinn 
als auch Dienstleistungen oder eine Kombination von bei-
dem bezeichnet. Das Aufkommen neuer, besonders innova-
tiver Dienstleistungen in Verbindung mit dem Internet der 
Dinge ist ein gutes Beispiel dafür. 

Diese Finanzhilfe bezweckt, die Ausgaben des Unternehmens 
für die Forschung und Entwicklung im Zusammenhang mit 
dem Projekt zu unterstützen. Der Umfang der Finanzhilfe 
(Investitionsanteil und Betrag) wird im Reglement festgelegt 
(Reglement vom 1. Dezember 2009 über die Wirtschaftsför-
derung WFR; SGF 900.11). Er sollte grundsätzlich den Betrag 
von etwa 100 000 Franken pro Projekt nicht überschreiten. 

2.1.2.	 Finanzhilfen für die Entwicklung neuer 
Prozesse

Die Finanzhilfen für die Entwicklung neuer Prozesse rich-
ten sich an Unternehmen, die im Kanton angesiedelt sind 
oder sich kürzlich im Kanton niedergelassen haben (mit 
Ausnahme von Start-ups), finanziell stabil sind, grundsätz-
lich weniger als 150 Mitarbeitende zählen und ihre Produk-
tionsprozesse und/oder organisatorischen Abläufe anpassen 
und zwar insbesondere im Hinblick auf die Innovation, die 
Vernetzung der Industrie (Industrie 4.0), die Digitalisierung 
oder die Steigerung der Energieeffizienz. 

Diese Finanzhilfe bezweckt, die Ausgaben des Unterneh-
mens in Verbindung mit Studien von spezialisierten Dritten 
zur Vorbereitung derartiger Investitionen (mit Ausnahme 
von üblichen Studien und Zertifizierungen wie ISO 9000) zu 
unterstützen. Sie dient nicht zur Unterstützung dieser Inves-
titionen selbst, für die es bereits andere Instrumente gibt, res-
pektive die im vorliegenden Gesetzesentwurf vorgeschlagen 
werden (Zinskostenbeiträge und Bürgschaften). 

Diese Art von Unterstützung tritt nicht in Konkurrenz mit 
den Instrumenten der Innovationsplattform platinn (www.
platinn.ch) auf diesem Gebiet, da diese auf strategisches 
Coaching ausgerichtet und nicht immer auf besondere tech-
nische Kompetenzen spezialisiert sind. Der Umfang der 
Finanzhilfe wird im Reglement festgelegt und sollte grund-
sätzlich den Betrag von etwa 50 000 Franken nicht übersteigen.

2.1.3.	 Finanzhilfen für die Erschliessung neuer 
Märkte

Die Finanzhilfen für die Erschliessung neuer Märkte rich-
ten sich an kleine Unternehmen (mit grundsätzlich weniger 
als 50 Mitarbeitenden), die im Kanton angesiedelt sind oder 
sich kürzlich im Kanton niedergelassen haben und die in die 
Erschliessung neuer internationaler Märkte investieren (ins-
besondere in aufstrebenden Ländern). 

Das Wirtschaftswachstum in den Schwellenländern (Indien, 
China, Brasilien und einzelne Länder Afrikas) bleibt stark, 
auch wenn es sich in den letzten Jahren etwas verlangsamt hat. 
Durch die Globalisierung der Wertschöpfungsketten bieten 
diese Märkte neue Chancen. Ihre Erschliessung ist aber für 
die KMU auch mit grossen Kosten und Risiken verbunden, 
da hohe Schranken etwa aufgrund kultureller Hindernisse 
den Marktzutritt erschweren. Die Unterstützung durch den 
Staat soll einen Anreiz bieten, indem den KMU bei ihren ers-
ten Schritten auf diesen neuen Märkten geholfen wird. 

Diese Finanzhilfe ist für Ausgaben in Verbindung mit Dienst-
leistungen Dritter bestimmt, die im Hinblick auf die Erschlies
sung dieser Märkte in Anspruch genommen werden. Mögli-
che Dienstleistungen sind etwa Marktstudien, die Teilnahme 
an Erkundungsreisen, Zertifizierungen oder Patenteingaben 
oder -erweiterungen. Der Umfang der Finanzhilfe wird im 
Reglement festgelegt.

2.1.4.	 Entscheid über die Gewährung von 
Finanzhilfen

Gemäss den aktuellen Gesetzesbestimmungen über die Ver-
fahren und Kompetenzen für die Gewährung von Finanz-
hilfen im Sinne des WFG werden die Entscheidungen über 
Beitragsgesuche vom Staatsrat gefällt, wenn der Gesamtbe-
trag der Finanzhilfen über 300  000  Franken liegt. In allen 
anderen Fällen entscheidet die Kommission für Wirtschafts-
förderungsmassnahmen (CAPE). 

Zur Beschleunigung des Entscheidungsverfahrens und zur 
Entlastung der CAPE schlägt der Staatsrat vor, die Entschei-
dungsbefugnis für Finanzhilfen im Sinne des WFG mit 
einem Betrag von unter 30  000 Franken an die Volkswirt-
schaftsdirektion (VWD) zu übertragen. 
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2.2. Unterstützung von Unternehmen in der 
Gründungsphase

2.2.1. Seed-Darlehen

Die meisten Kantone, die ihre Wirtschaft sstrategie auf die 
Innovation ausgerichtet haben, verfügen über ein Instrument 
für Seed-Darlehen. Der Kanton Freiburg hat im Jahr 2010 
im Rahmen des Plans zur Stützung der Wirtschaft  2 Millio-
nen Franken für diese Aufgabe eingesetzt. Dieser einmalige 
Betrag ermöglichte es, 12 Projekte zu unterstützen. Zehn die-
ser Projekte wurden Ende 2016 noch von der Stift ung Seed 
Capital Freiburg (SCF) begleitet, dies für einen verpfl ichte-
ten Betrag von 1,853 Millionen Franken. Da derartige Inst-
rumente erst mittel- und langfristig Resultate zeigen, ist es 
noch nicht möglich, ihren wirtschaft lichen Nutzen für den 
Kanton zu beziff ern. Heute sind mehrere vielversprechende 
Unternehmen im Wachstum, was die Existenz einer derarti-
gen Massnahme rechtfertigt.

Ab 2015 waren die Mittel für Seed-Kapital ausgeschöpft , 
sodass keine neuen Projekte unterstützt werden konnten. Im 
Jahr 2016 musste die Stift ung nach eigenen Angaben 12 neue 
Projekte mangels fi nanzieller Mittel ablehnen. Damit diese 
Situation nicht bis 2018 andauert, hat der Staatsrat an seiner 
Sitzung vom 28. März 2017 beschlossen, für das Jahr 2017 
behelfsmässig 500  000  Franken aus dem Budget der Wirt-
schaft sförderung für Seed-Darlehen bereitzustellen. Im 
Jahr  2017 wurden fünf neue Projekte genehmigt und ein 
Betrag von insgesamt 520 000 Millionen Franken zugesichert.

Der Staatsrat schlägt vor, diesen Auft rag und seine Finanzie-
rung dauerhaft  zu verankern und das Instrument neu auf-
zugleisen.

2.2.1.1. Fortsetzung und Finanzierung des 
Auftrags

Die fi nanzielle Unterstützung von Unternehmen in der 
Gründungsphase richtet sich nach dem Dekret vom 18. Juni 
2009 über den kantonalen Plan zur Stützung der Wirtschaft  
und zur Krisenbewältigung im Kanton Freiburg (SGF 900.6) 
und dem Reglement vom 2. März 2010 über die Struktur für 
Seed Capital (SGF 900.65), die den Umfang der verfügbaren 
Mittel und deren Einsatzbereich festlegen.

Der Staatsrat schlägt vor, diesen Auft rag dauerhaft  im WFG 
zu verankern, die Seed-Darlehen neu aufzugleisen und sie 
je nach Bedarf der beauft ragten Organisation mit frischen 
Finanzmitteln zu versehen. Diese werden im Übrigen auch 
durch die Rückzahlung von laufenden Krediten gespeist. 

2.2.1.2. Neupositionierung der Seed-Darlehen 

Seed-Darlehen werden heute von der Stift ung SCF gewährt, 
deren Funktionsweise verwandt ist mit jener der Risikokapi-

tal Freiburg AG (RKF AG): Die Stift ung SCF stellt als Bedin-
gung für die Gewährung eines Darlehens, dass die Firma 
über eine Rechtspersönlichkeit verfügt und einen Business-
plan aufgestellt hat. Sieht man von der Tatsache ab, dass die 
Stift ung SCF Darlehen in der Höhe von 80 000 bis 200 000 
Franken vergibt, während die Beteiligungen der RKF AG 
zwischen 100  000 und 750  000 Franken betragen, funktio-
nieren die beiden Einrichtungen ähnlich und haben die glei-
chen Verfahren und Entscheidungsmethoden. Die beiden 
Unterstützungsarten sind verwandt: Die Beträge liegen nahe 
beieinander und die Firmen müssen ihren Businessplan dem 
Sekretariat der jeweiligen Einrichtung zur Prüfung vorlegen. 
Bei Start-ups, die schnell wachsen, geschieht dies manchmal 
in einem Abstand von 6 bis 12 Monaten. 

Aus diesem Grund wird eine Neuorientierung der Seed-
Darlehen vorgeschlagen. Diese sollen sich vermehrt auf die 
Anfangsphase der Unternehmensgründung konzentrieren, 
das heisst, während sich das Unternehmensprojekt in der 
Phase der Marktvalidierung befi ndet (Entwicklung eines 
Prototypen, Marktstudie, Homologierung, Vorbereitung 
und Validierung des Businessplans, Beschaff ung von Eigen-
mitteln usw.). Zwischen den Dienstleistungen des Vereins Fri 
Up und den Seed-Darlehen gibt es bedeutende Synergien, von 
denen profi tiert werden kann. Diese Entwicklung ergänzt die 
Neuausrichtung von Fri Up im Jahr 2016, der sich seither nur 
noch auf die Unterstützung von Unternehmensgründungen 
konzentriert.

Wie aus der untenstehenden Grafi k hervorgeht, unterscheidet 
die Begleitung von Unternehmensgründungen durch Fri Up 
drei Entwicklungsphasen: Orientierung/Diagnose (1. Phase), 
Marktvalidierung (2. Phase) und Lancierung (3. Phase). Die 
Neuorientierung der Seed-Darlehen bezweckt, diese künft ig 
klar vom Risikokapital zu diff erenzieren.

Die Unterstützung mit Seed-Darlehen erfolgt also für tiefere 
Beträge als heute (30 000 bis 100 000 Franken) und setzt frü-
her im Gründungsprozess ein, das heisst während der Markt-
validierung der Projekte (2. Phase), um diese Zwischenphase 
zu beschleunigen. So kann schneller ein Businessplan aufge-
stellt werden, der die Gewährung von Risikokapital ermög-
licht. Auf diese Weise können mehr Projekte als bisher wäh-
rend der Gründungsphase fi nanziert werden. Werden die 
Seed-Darlehen und das Risikokapital auf unterschiedliche 
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Entwicklungsphasen ausgerichtet, gewinnen sie an Effizienz 
und Komplementarität.

Der Vorstand von Fri Up nimmt zum Antrag eines Unter-
nehmens um Seed-Darlehen Stellung, bevor die Stiftung SCF 
den Entscheid über die Gewährung fällt. Der Verein Fri Up 
bietet sich dafür an, da er am besten platziert ist, um die Ent-
wicklung des Projekts zu verfolgen, das er im Rahmen seiner 
Coachingtätigkeit ohnehin bereits begleitet. Das Darlehen 
wird an die Aktivitäten geknüpft, die für die Validierung der 
Idee und die Vorbereitung eines vorgezogenen Businessplans 
benötigt werden. Das Darlehen wird in Tranchen gewährt, 
die an Meilensteine gebunden sind, die Fri Up im Rahmen 
seines Coachings kontrolliert. Die Bedingungen bezüglich 
der Zinsen und der Rückzahlung des Darlehens müssen im 
Ausführungsreglement so definiert werden, dass die Unter-
nehmen finanziell nicht belastet werden, während sie sich in 
der Startphase befinden. Ausserdem muss dafür gesorgt wer-
den, dass die Darlehen angemessen verzinst werden, sobald 
das Unternehmen in den Markt einsteigt, und dass sie rasch 
zurückgezahlt werden, wenn das Unternehmen Zugang zu 
höheren finanziellen Mitteln erhält.

Die Auswahl der Projekte, für die Finanzhilfen beantragt 
werden, wird verbessert, da sie sich an der Entwicklung der 
Projekte orientiert und durch die Organisation erfolgt, die 
sie bereits betreut. Die Änderung der Modalitäten erlaubt es, 
solidere Businesspläne für die Erlangung von Risikokapital 
aufzustellen. Im Übrigen gibt es keine Konkurrenz zwischen 
Fri Up und den anderen Einrichtungen, da der Verein als ein-
ziger vom Staat Freiburg beauftragt ist, in Gründung begrif-
fene Unternehmen zu begleiten. Schon heute bietet Fri Up 
diesen Unternehmen Coachings an, die unabhängig davon 
sind, ob die Unternehmen in einem der von ihm verwalteten 
Gründerzentren angesiedelt sind oder nicht. Die Seed-Darle-
hen folgen der gleichen Logik und sind ebenfalls unabhängig 
von den Beherbergungsdienstleistungen.

In diesem Zusammenhang spricht sich der Staatsrat für die 
Schaffung eines Labels durch Fri Up aus, das denjenigen 
Start-ups verliehen wird, die ein hohes Wertschöpfungspo-
tenzial aufweisen. Vorbilder sind etwa das Start-up-Label 
von Innosuisse und das Label NEI (Neues Innovatives 
Unternehmen) des Kantons Jura. Das Label entspricht einer 
Validierungsstufe im Fri-Up-Prozess und kann sowohl von 
den Start-ups als auch vom Kanton zu Kommunikationszwe-
cken genutzt werden. Gestützt auf Artikel 98 des Gesetzes 
vom 6. Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DstG 
SGF 631.1) kann zudem den Start-ups wie anderen Unterneh-
men während höchstens 10 Jahren eine Steuererleichterung 
gewährt werden, wenn sie dazu berechtigt sind. Das von Fri 
Up verliehene Start-up-Label würde die Stellungnahme eines 
Fachorgans darstellen. Für den formellen Entscheid über 
eine Steuererleichterung wäre jedoch weiterhin der Staatsrat 
zuständig. 

2.2.2.	 Risikokapital

Risikokapital kommt während den ersten Wachstumsphasen 
von innovativen und/oder hochtechnologischen Unterneh-
men zum Zug, wenn grosse Investitionen für die Entwick-
lung neuer Produkte oder Dienstleistungen anstehen. Zwar 
bieten auch Finanzinstitute auf dem freien Markt derartige 
Mittel an, es ist aber kein Geheimnis, dass Jungunternehmen 
auf dem Markt nur sehr schwer an diese Mittel kommen. Pro-
fessionelle Risikokapital-Fonds treten erst ab einem Betrag 
von einer oder mehreren Millionen Franken in Aktion, das 
heisst, wenn das anfängliche Unternehmensrisiko bereits 
etwas gesunken ist. Unter einer Million Franken gibt es nur 
wenige aktive Finanzinstitute. Der Staat tritt folglich in die-
ser Phase in Aktion, weil der Markt nicht ausreichend Finan-
zierungsmöglichkeiten bietet.

2.2.2.1.	 Die Tätigkeit der Risikokapital Freiburg 
AG (RKF AG)

Die Risikokapital Freiburg AG (RKF AG) ist eine Einrich-
tung, die auf diese Art von Investitionen spezialisiert ist. Sie 
wurde  1998 als Aktiengesellschaft mit einem Startkapital 
von 7,5  Millionen Franken gegründet. Ihre Aktionäre sind 
der Staat Freiburg (Hauptaktionär, aber nicht Mehrheitsak-
tionär), die Freiburger Kantonalbank, die Groupe E und die 
Pensionskasse des Staatspersonals. Die RKF AG beteiligt sich 
an Freiburger Jungunternehmen bis zu einem Höchstbetrag 
von 750 000 Franken. Die Gesetzesgrundlagen für die Betei-
ligung des Staats an der RKF AG stützen sich auf den Kon-
junkturplan aus dem Jahr 1997 (Dekret 42/A vom 21. Novem-
ber 1997 über die Bereitstellung von Risikokapital). Die RKF 
AG ist oft die erste institutionelle Investorin, die Freiburger 
Jungunternehmen mit hohem Potenzial unterstützt. Sie tritt 
auch in Finanzierungsrunden für höhere Beträge in Aktion, 
indem sie die Rolle des Auslösers übernimmt, der weitere 
Investoren von ausserhalb des Kantons anzieht. 

Seit ihrer Gründung hat die RKF AG in 23  Start-ups für 
einen Gesamtbetrag von rund 13,6 Millionen Franken inves-
tiert. Von den 23 finanzierten Unternehmen sind 17 heute 
noch aktiv im Kanton Freiburg und die RKF AG hält immer 
noch Beteiligungen an 12 Unternehmen. Die Entscheidung 
für die Aufnahme einer Beteiligung stützt sich auf sehr selek-
tive Kriterien: Von 24 Anträgen im Jahr 2017 wurden nur 3 
angenommen. Die Tätigkeit der RKF AG zielt klar auf die 
aussichtsreichsten Firmen mit hohem Wachstumspotenzial 
ab. Im Übrigen ist darauf hinzuweisen, dass im Laufe der 
Jahre die Qualität und die Ambitionen der Freiburger Start-
ups gesamthaft zugenommen haben. Im Jahr 2011 haben die 
Aktionäre der RKF AG nach 16-jähriger Tätigkeit das Kapital 
der Gesellschaft um 3,6 Millionen Franken aufgestockt. Im 
Zeitraum 2012–2017 hat die RKF AG 5,1  Millionen Fran-
ken in 9 neue Unternehmen investiert. Diese Investitionen 
weisen eine Hebelwirkung mit einem Faktor von 3,8 auf 
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(ein von der RKF AG investierter Franken ermöglichte es, 
im Durchschnitt eine Investition von 3.80  Franken durch 
andere Investoren zu erhalten). Seit 2010 musste keine von 
der RKF AG finanzierte Firma Konkurs anmelden. Meh-
rere der Firmen werden sich voraussichtlich in den nächsten 
Jahren stark entwickeln. Im Jahr 2017 kamen zwei Verkäufe 
zustande: Bei einem Unternehmen wurde die gesamte Betei-
ligung verkauft (Mehrwert von 19%) und bei einem anderen 
Unternehmen wurde ein Teil der Aktien verkauft (Mehrwert 
von 345%). Die Qualität des aktuellen Aktienportfolios der 
RKF AG kann folglich als gut bewertet werden. 

2.2.2.2.	 Notwendigkeit einer Kapitalerhöhung 
der RKF AG

Die finanziellen Mittel der RKF AG sollten ausreichen, um 
die Selbstfinanzierung zu erreichen (die Gewinne der ersten 
über den Fonds finanzierten Unternehmen alimentieren die-
sen von Neuem). Dies ist zurzeit nicht der Fall: Am 9. Mai 
2017 verfügte die RKF AG nur noch über eine Million Fran-
ken für die Finanzierung neuer Unternehmen. Die RKF AG 
muss folglich mit neuem Kapital ausgestattet werden. Ohne 
zusätzliches Kapital besteht das Risiko, dass die Gesellschaft 
ziemlich rasch keine neuen Anträge mehr bearbeiten kann 
und abwarten muss, bis sie aus dem Verkauf von Beteiligun-
gen wieder über ausreichend Mittel verfügt. Dies wäre schäd-
lich für die Freiburger Wirtschaft insbesondere zu einem 
Zeitpunkt, da die Entwicklung von innovativen Tätigkeiten 
mit hohem Wachstumspotenzial für die Schaffung neuer 
Arbeitsplätze besonders nötig ist. Die Unterstützung von in 
Gründung begriffenen Unternehmen mit Risikokapital stellt 
jedoch einen wichtigen Pfeiler der kantonalen Strategie im 
Bereich der Wirtschaftsförderung und der Schaffung von 
Arbeitsplätzen mit hoher Wertschöpfung dar. 

Die benötigte Kapitalerhöhung der RKF AG wird auf etwa 
eine Million Franken pro Jahr geschätzt. Sie beläuft sich 
also auf 5 Millionen Franken für den Zeitraum von 5 Jah-
ren. Ihre Aktionäre sollten den Betrag unter sich aufteilen. 
Der Staatsrat schlägt vor, den Auftrag des Staats zur Vergabe 
von Risikokapital langfristig zu sichern, indem im WFG eine 
Gesetzesgrundlage geschaffen wird und der Kanton seinen 
Anteil an der Kapitalaufstockung der RKF AG im Verhältnis 
zu seiner aktuellen Beteiligung von 45% leistet. Die Investi-
tion des Staats beläuft sich somit auf mindestens 2,25 Milli-
onen Franken. Dieser Betrag entspricht seinem Anteil, falls 
die Aktionäre der RKF AG die Kapitalerhöhung im Umfang 
ihrer Beteiligung mittragen.

Auch wenn die Investition des Staats in diesen Auftrag mit 
einem gewissen Risiko behaftet ist, darf sie nicht als eine 
A-fonds-perdu-Ausgabe gewertet werden, sondern vielmehr 
als Finanzaktiva. Der Entwurf zur Änderung des WFG 
schlägt also vor, dass der Staatsrat im Rahmen seiner Befug-
nisse eine Kapitalerhöhung der RKF AG beschliessen kann. 

2.3.	 Investitionshilfe für Industrieunternehmen

2.3.1.	 Aktuelle Arten von Bürgschaften

Zur Unterstützung von Investitionen in die Innovation 
durch Industrieunternehmen und insbesondere durch KMU 
gibt es in der Schweiz ein Bürgschaftssystem zugunsten von 
KMU, das es ihnen vereinfacht, Bankkredite zu erhalten. 
Kredite bis zu einem Betrag von 500  000  Franken können 
verbürgt werden. Der Bund übernimmt 65% des Verlustrisi-
kos und einen Teil der Verwaltungskosten. Dieses System ist 
grundsätzlich regional organisiert. Im Jahr 2016 hat das Bun-
desparlament angesichts der Bedürfnisse der Unternehmen 
eine Motion (15.3792) angenommen, die verlangte, dass der 
Höchstbetrag für Bürgschaften von 500 000 Franken auf eine 
Million Franken angehoben wird. Die Bundesgesetzgebung 
wird zurzeit an diesen neuen Rahmen angepasst. 

Die Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz erfüllt diesen 
Auftrag für die Westschweizer Kantone mit Ausnahme des 
Kantons Jura. Jeder Kanton leistet seinen Teil zum Kapital 
der Genossenschaft und beteiligt sich über seine kantonale 
Zweigstelle an der Verwaltung seiner Dossiers. Die Freibur-
ger Zweigstelle der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz, 
die 2007 geschaffen wurde, ist unter der Bezeichnung CRC-
PME Fribourg als Verein organisiert, dessen Mitglieder sich 
aus Vertretern des Staats, der Handels- und Industriekam-
mer Freiburg (HIKF) und des Freiburgischen Arbeitgeber-
verbands (UPCF) zusammensetzen.

Das WFG sieht zudem vor, dass der Staat ausnahmsweise 
Investitionskredite verbürgen kann (Art. 9 WFG). Der Staat 
hat bisher aber nur wenig auf diese Form von direkter Unter-
stützung zurückgegriffen. Er hat dies zum Beispiel für die 
Unterstützung der Technologieplattformen auf dem blue-
FACTORY-Gelände getan.

2.3.2.	 Notwendigkeit einer Ausdehnung 
der Bürgschaften

Die von der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz ver-
bürgten Beträge reichen zwar für Investitionen von Klein-
unternehmen aus, für Industrieunternehmen, die grössere 
Investitionen planen, sind sie jedoch ungenügend. Doch zu 
einem Zeitpunkt, da sich die Weltwirtschaft stark verändert, 
der internationale Wettbewerb stärker denn je ist und der 
Schweizer Wirtschafts- und Industriestandort insbesondere 
wegen der Frankenstärke unter den hohen Produktionskos-
ten leidet, müssen sich zahlreiche Unternehmen auf dem 
Markt neu positionieren und in ihren Betrieb investieren, 
um ihre Produktivität und Wettbewerbsfähigkeit zu steigern 
oder gar ihre Existenz zu sichern. 

Unter diesen schwierigen Voraussetzungen müssen die Ban-
ken selber Bedingungen erfüllen wie den Eigenkapitalanteil, 
der von der Eidgenössischen Finanzmarktaufsicht (FINMA) 
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verlangt wird. Während sie früher die regionale Wirtschaft 
oft mit Krediten unterstützt haben, sind ihre Möglichkeiten 
heute begrenzt. Besonders in den KMU gibt es aber Unter-
nehmerinnen und Unternehmer, die eine klare Zukunftsvi-
sion für ihre Firma, einen Businessplan und eine Strategie 
haben, die ihre mittelfristige Entwicklung sichern. Diese 
Unternehmen müssen vielfach unvermittelt neue Investitio-
nen tätigen, verfügen aber nicht über ausreichend Eigenka-
pital, um sie zu realisieren. Derartige Situationen sind leider 
weit verbreitet, da seit 2008 zahlreiche Unternehmen schwie-
rige Phasen infolge der aufeinanderfolgenden Wirtschafts-
krisen überwinden mussten, was ihr Eigenkapital geschmä-
lert hat. 

Diese Situationen sind bezüglich der Risiken ähnlich gelagert 
wie die von Jungunternehmen, die eine Geschäftsmöglich-
keit haben, aber nicht über das nötige Eigenkapital verfü-
gen, um sie zu realisieren. Wie weiter oben dargelegt, tritt 
hier der Staat subsidiär in Aktion, indem er Darlehen bietet 
oder Anteilscheine übernimmt (hauptsächlich über die RKF 
AG). Auf diese Weise liefert er (gegen einen marktüblichen 
Zins) die nötigen Eigenmittel, die die Entwicklung der neuen 
Wirtschaftstätigkeit mit den damit verbundenen Arbeitsplät-
zen ermöglicht. 

Bei bestehenden Unternehmen (KMU oder Industriebe-
triebe) fördert der Staat die Schaffung neuer Arbeitsplätze. 
Nach Möglichkeit setzt er sich auch für den Erhalt der beste-
henden Arbeitsplätze ein und zwar insbesondere im Indust-
riesektor. Es steht allerdings nicht zur Diskussion, dass der 
Staat sich am Kapital dieser Unternehmen beteiligt und de 
facto die Rolle des Verwalters übernimmt. Dies ist nicht 
seine Aufgabe. Der Staat soll auch nicht an die Stelle der Ban-
ken treten und Kredite vergeben. Er kann die Unternehmen 
aber kräftig unterstützen, indem er einen Teil des Risikos 
übernimmt und ihnen so ermöglicht, ihre Investitionsfähig-
keit zu steigern. Bürgschaften sind ein besonders geeignetes 
Mittel, um dieses Ziel zu erreichen. Die Risiken werden in 
einem speziellen Fonds zu einem Portfolio zusammengefasst. 
Die gesamten Bürgschaftsverpflichtungen des Staats ermög-
lichen so die Solidarisierung der Unternehmensrisiken: die 
Erfolge der einen finanzieren grundsätzlich selbsttragend die 
ungünstigeren Resultate der anderen. Dieses Vorgehen kur-
belt die Wirtschaftstätigkeit an, die Wert schöpft und neue 
Arbeitsplätze schafft. 

Mehrere Kantone haben ihr eigenes Bürgschaftssystem auf-
gestellt, das ergänzend zur regionalen Bürgschaftsgenossen-
schaft in Aktion tritt, wenn Bankkredite für höhere Investiti-
onen (oft von Industriebetrieben) benötigt werden. Mehrere 
Westschweizer Kantone sind darunter: der Kanton Wallis 
für Bürgschaften bis 2 Millionen Franken (Bürgschafts- und 
Finanzzentrum CCF), der Kanton Genf für Bürgschaften 
bis 4 Millionen Franken (Fondation d’aides aux entreprises 
FAE) und der Kanton Waadt für Bürgschaften bis 5  Milli-
onen Franken (Service de la promotion économique et du 

commerce). Ihre Lösungen wurden beurteilt und mitein-
ander verglichen. Mehrere werden bereits seit vielen Jahren 
genutzt und erfüllen ihre Aufgabe mit Erfolg. Die jährliche 
Verlustquote, die selbstverständlich von der Qualität der ein-
gegangenen Verpflichtungen abhängt, liegt je nach Kanton 
zwischen 0,38% (Genf) und 0,82% (Waadt). Da auf die Bürg-
schaften eine Provision erhoben wird, kann mit diesem Inst-
rument die Selbstfinanzierung angestrebt werden.

2.3.3.	 Schaffung einer kantonalen Bürgschaft 
(Bürgschaft Freiburg)

Der Staatsrat schlägt vor, ein kantonales Bürgschaftsinstru-
ment (Bürgschaft Freiburg) zu schaffen, das bezweckt, im 
Kanton niedergelassene KMU zu unterstützten, die ein inno-
vatives, durch eine Bankanalyse bestätigtes Projekt haben, 
aber nicht über ausreichend Eigenmittel für dessen Realisie-
rung verfügen. Auch Unternehmensnachfolgen können auf 
diese Weise unterstützt werden. Der Staatsrat schlägt vor, 
20 Millionen Franken für dieses Instrument bereitzustellen. 
Dieser Betrag wird über mehrere Jahre hinweg je nach Ent-
wicklung der Anzahl verbürgter Vorhaben schrittweise in 
die Staatsbilanz aufgenommen. 

Die Führung von Bürgschaft Freiburg soll einfach und prag-
matisch sein. Sie stützt sich auf drei Leitlinien: 

>> Finanzielle Verwaltung der Bürgschaften: Sie wird von 
der Wirtschaftsförderung gewährleistet. Zur Deckung 
der Bürgschaftsverpflichtungen wird eine Teilrückstel-
lung in der Staatsbilanz gebildet. In der Staatsrechnung 
existiert bereits eine Rückstellung von 1,5 Millionen 
Franken für Bürgschaften der Wirtschaftsförderung. 
Diese Rückstellung wird schrittweise entsprechend der 
Entwicklung der verbürgten Vorhaben bis maximal 
20 Millionen Franken erhöht. In der Anfangsphase 
sind somit alle Bürgschaftsverpflichtungen durch diese 
Rückstellung gedeckt. Je nach den Ergebnissen der 
ersten Jahre kann der Staatsrat später entscheiden, ob 
er ein Mehrfaches der Rückstellung für Bürgschaften 
verpflichten will. Dieses Verfahren ist üblich für Bürg-
schaftsfonds, da davon ausgegangen werden kann, dass 
das Risiko eines Misserfolgs auf dem gesamten Portfo-
lio deutlich unter 100% liegt. Wird etwa der Faktor 2 
angewendet (der den Höchstbetrag für Verpflichtungen 
auf 40 Millionen Franken steigert), so bleibt dies eine 
vorsichtige Option. Auf längere Sicht könnte der Faktor 
darüber hinaus erhöht werden und zwar je nach den 
Erfahrungen, die mit den bisherigen Bürgschaften 
gesammelt wurden. 

>> Entscheidungen über Bürgschaftsgesuche: Der Staatsrat 
ist für den Entscheid über die Gewährung von Bürg-
schaften verantwortlich. Unter Vorbehalt der Finanzbe-
fugnisse des Grossen Rats ist der Staatsrat schon heute 
zuständig für Entscheidungen über Finanzierungsan-
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träge von mehr als 300 000 Franken. Die Gesuche um 
kantonale Bürgschaften, die zusätzlich zu den Gesuchen 
behandelt werden, die bei der Freiburger Zweigstelle 
der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz einge-
reicht werden (zurzeit für höchstens 500 000 Franken, 
später für höchstens eine Million Franken), werden 
folglich im Prinzip für hohe Beträge beantragt, die über 
300 000 Franken liegen. Da die Entscheidungen über 
kantonale Bürgschaften einen direkten Einfluss auf das 
Budget des Staats haben (Rückstellungen), ist es klar, 
dass diese Kompetenz der Kantonsregierung zufällt.

>> Vorbereitung, Stellungnahme zum Gesuch und Dossier-
betreuung: Diese Aufgaben verlangen hohe Fachkom-
petenzen im Bereich der Finanzanalyse. Die Freiburger 
Zweigstelle der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz 
(CRC-PME Fribourg) wird damit beauftragt. Diese 
Einrichtung verfügt in der Tat über die nötigen Kompe-
tenzen, denn sie analysiert die Dossiers von Bürgschafts-
gesuchen, bevor sie von der Bürgschaftsgenossenschaft 
Westschweiz geprüft werden. Da die Bürgschaft Freiburg 
subsidiär zur Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz 
ist, können Synergien genutzt und die Kosten für die 
Dossieranalyse gesenkt werden, da in beiden Fällen die 
gleiche Einrichtung dafür zuständig ist. 

Der Staatsrat legt die übrigen Governance-Aspekte im WFR 
fest. Er wird darin insbesondere die folgenden Punkte regeln: 

>> Leistungsempfänger: Unternehmen, die über einen Busi-
nessplan verfügen und in eine Innovation investieren 
möchten. Ihr Projekt wurde von einer Bank im Rahmen 
einer Finanzanalyse validiert, dem Unternehmen fehlen 
jedoch die Eigenmittel, um das Projekt umzusetzen. 
Ausgeschlossen sind Unternehmen, die mit wirtschaft-
lichen Schwierigkeiten oder mangelnder Liquidität 
konfrontiert sind.

>> Einfache Bürgschaft: Der Staat haftet erst, wenn das 
verbürgte Unternehmen definitiv zahlungsunfähig ist. 
Die Bank kann nicht verlangen, dass der Staat bereits bei 
der ersten finanziellen Schwierigkeit des Unternehmens 
bezahlt wie im Falle einer solidarischen Bürgschaft. 

>> Verbürgter Betrag und Dauer der Bürgschaft: Der 
verbürgte Betrag richtet sich nach dem Umfang des Pro-
jekts. Er ist grundsätzlich auf die Hälfte des Bankkredits 
begrenzt und darf 3 Millionen Franken nicht über-
schreiten. Die Bank muss einen Teil des Risikos tragen. 
So wird gewährleistet, dass sie eine objektive Risikoana-
lyse durchführt. Die Höchstdauer der Bürgschaft wird 
im Reglement festgelegt.

>> Subsidiarität zum Bankkredit: Das Unternehmen muss 
sein Projekt zuerst einer Bank unterbreiten und von ihr 
eine grundsätzliche Einwilligung erhalten. 

>> Subsidiarität zur Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz: 
Jedes Projekt muss zuerst der Bürgschaftsgenossenschaft 

Westschweiz unterbreitet werden, die über den Finanzie-
rungsanteil entscheidet, den sie verbürgen kann. 

>> Erhebung einer Provision: Sie setzt sich aus einer 
Upfront-Provision zur Deckung der Kosten der Dos-
sieranalyse und einer jährlichen Provision auf dem 
verbürgten Betrag zusammen. Sie werden der Rückstel-
lung gutgeschrieben, die zur Deckung der Dossierfüh-
rungskosten und zur Solidarisierung allfälliger Verluste 
eingesetzt wird (Eintritt eines Bürgschaftsfalls).

Das Instrument der Bürgschaft hat eine starke Hebelwirkung 
für die Entwicklung der Wirtschaftstätigkeit. Langfristig 
und unter günstigen Bedingungen kann eine Rückstellung 
in der Höhe von 20 Millionen Franken Bürgschaften bis 
zu 100  Millionen Franken ermöglichen. Da die Bürgschaft 
zudem grundsätzlich nur die Hälfte der Bankkredite deckt, 
kann diese Massnahme Investitionen bis zu 200 Millionen 
Franken generieren. Die zusätzlichen Beträge aufgrund von 
Bürgschaften der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz 
sind darin noch nicht enthalten. Folglich stellt die Bürgschaft 
ein sehr wirksames Instrument dar, um Investitionen zu för-
dern, die für die Entwicklung der Freiburger Wirtschaft in 
den nächsten Jahren unerlässlich sind.

3.	 Vernehmlassungsverfahren

Zum Vorentwurf zur Änderung des Gesetzes vom 3. Okto-
ber 1996 über die Wirtschaftsförderung (WFG) haben im 
Rahmen der Vernehmlassung 30 Instanzen Stellung genom-
men. Die grosse Mehrheit hat die Vorlage insgesamt begrüsst. 
Mehrere Wirtschaftsorganisationen (Freiburger Kantonal-
bank FKB, Handels- und Industriekammer des Kantons Frei-
burg HIKF, Fédération patronale et économique FPE-CIGA, 
Freiburgischer Arbeitgeberverband UPCF) und politische 
Organe (CVP, FDP) hätten zwar gewünscht, dass für die 
eine oder andere Massnahme, wenn nicht gar für alle, und 
im Falle der FDP sogar für das Innovationsquartier blue-
FACTORY mehr finanzielle Mittel bereitgestellt werden. Die 
FPE-CIGA, die CVP und der UPCF haben sich dafür aus-
gesprochen, dass die Wirtschaftsförderung alle KMU unter-
stützt, das heisst, auch jene mit tieferer Wertschöpfung. Die 
HIKF hat vorgeschlagen, die Unterstützung auch auf Unter-
nehmensnachfolgen und Übernahmen durch Kaderange-
stellte (MBO) auszudehnen, die oft auch eine Gelegenheit 
zur Innovation darstellen. Auf der anderen Seite bemerkte 
der Freiburgische Gewerkschaftsbund, dass der Vorentwurf 
hauptsächlich darin besteht, finanzielle Mittel für Unterneh-
men bereitzustellen, die in den öffentlichen Sektor investiert 
werden könnten, dem die nötigen Mittel fehlen. Die SP ihrer-
seits hat bedauert, dass sich der Vorentwurf auf eine Subven-
tionsgesetzgebung zugunsten der Unternehmen beschränkt. 

Die drei Kategorien von Massnahmen wurden ferner wie 
folgt kommentiert:
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>> Die Innovationsförderung (neue Produkte, neue Pro-
zesse, neue Märkte): Der Ersatz des Innovationsfonds 
durch die Gewährung von finanziellen Mitteln über die 
Wirtschaftsförderung wurde allgemein begrüsst. Nur 
die SVP hat dies bedauert und hat bemängelt, dass die 
Beträge, die der Wirtschaftsförderung dafür bereitge-
stellt werden, nicht verändert werden. Die HIKF und die 
FDP haben verlangt, dass die maximale Firmengrösse, 
um in den Genuss von Finanzhilfen zu gelangen, bzw. 
der Maximalbetrag der Beiträge erhöht werden.

>> Unterstützung von Unternehmen in der Gründungs-
phase: 
–– Seed-Darlehen: Die Communauté régionale de la 

Broye (Coreb) und die Oberamtmännerkonferenz 
haben darauf hingewiesen, dass der Zinssatz für 
Seed-Darlehen auf 0% festgelegt werden sollte, damit 
die Massnahme ihre Anreizfunktion erfüllt.

–– Risikokapital: die RKF AG spricht sich für die Kapi-
talaufstockung in dem Umfang aus, der im Vor-
entwurf erwähnt wird. Die Aktionäre der RKF AG 
werden offiziell um Stellungnahme gebeten, sobald 
der Staat in dieser Sache einen Entscheid gefällt hat.

>> Förderung von Investitionen in die Industrie: Nur die 
FKB hat Vorbehalte bezüglich der Schaffung eines 
kantonalen Bürgschaftsinstruments geäussert. Die 
Freiburger Zweigstelle der Bürgschaftsgenossenschaft 
Westschweiz bestätigt dagegen, dass ein derartiges 
Instrument in Ergänzung der Bürgschaften der Bürg-
schaftsgenossenschaft Westschweiz es erlaubt, grosse 
Investitionsvorhaben mit starkem Einfluss auf die kanto-
nale Wirtschaftsentwicklung besser zu unterstützen. Die 
FKB, der UCPF und die FPE-CIGA verlangen, dass 
der kantonale Bürgschaftsanteil mehr als 50% des 
Bankkredits betragen kann. Die FKB und die HIKF 
erwähnen, dass ein Interesse besteht, Instrumente zur 
Unterstützung von Unternehmensnachfolgen bereit-
zustellen.

Der vorliegende Entwurf zur Änderung des WFG bleibt 
deshalb grösstenteils unverändert. Vereinzelte Vorschläge 
wurden dennoch berücksichtigt, darunter jene bezüglich 
des Anteils des gesamten Bankkredits, der von der kanto-
nalen Bürgschaft gedeckt wird sowie die Erweiterung der 
Finanzhilfen auf Unternehmensnachfolgen.

4.	 Erledigung von parlamentarischen 
Vorstössen

Die mit der vorliegenden Gesetzesänderung vorgeschlage-
nen Massnahmen zielen auch darauf ab, die Niederlassung 
von Unternehmen zu begünstigen. Damit wird dem Postulat 
(2016-GC-12) Sabrina Fellmann und Laurent Dietrich «Glo-
bale und koordinierte Wirtschaftsstrategie, insbesondere in 
Bezug auf die Niederlassung von Unternehmen im Kanton 
Freiburg» zum Teil direkte Folge geleistet. Der Grosse Rat 

hat das Postulat am 16. November 2017 angenommen; ein 
Bericht dazu steht noch aus. Die Vorlage geht auch auf die 
Sorgen ein, die im Rahmen der Anfrage (2016-CE-32) Xavier 
Ganioz und Simon Bischof «Kantonaler Fonds zur Bekämp-
fung der Deindustrialisierung Freiburgs» geäussert wurden.

Die vorgeschlagenen Massnahmen im Bereich der Innovati-
onsförderung (vgl. Kapitel 2.1) ermöglichen es, dem Postulat 
(2016-GC-7) Stéphane Peiry «Neue Mittel für den Innova-
tionsfonds» direkte Folge zu leisten. Der Verfasser hat sein 
Postulat aus diesem Grund am 16. November 2017 vor dem 
Grossen Rat zurückgezogen. Zudem gehen die Massnahmen 
auf die Sorgen ein, die in der Anfrage (2016-CE-148) Laurent 
Thévoz «Industrielle Innovation: die schlechte Position des 
Kantons Freiburg» geäussert wurden. 

Die im Rahmen dieses Entwurfs vorgeschlagenen Massnah-
men und insbesondere die Schaffung einer kantonalen Bürg-
schaft ergänzen die teilweise Antwort auf das Postulat (2016-
GC-8) Hubert Dafflon und Albert Lambelet «Verwendung 
des nicht zweckgebundenen Vermögens für das nachhaltige 
BIP-Wachstum des Kantons», die mit dem Vorentwurf des 
Gesetzes über die aktive Bodenpolitik (ABPG) gegeben wird.

5.	 Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln

Artikel 1

Art. 3 Abs. 1 Bst. f und Abs. 2

Dieser Artikel beinhaltet zwei formale Korrekturen.

Art. 4a

Die Änderung von Absatz 1 hebt hervor, dass der Staatsrat 
die Wirtschaftsförderungspolitik definiert, die sowohl kurz-, 
als auch mittel- und langfristig ausgerichtet ist.

Absatz 2 des bisherigen Gesetzes legt fest, dass die für die 
Wirtschaftsförderung zuständige Direktion die Vollzugsbe-
hörde des Gesetzes ist. Der verwendete französische Begriff 
«développement économique» ist nicht mehr zeitgemäss und 
wird durch «économie» ersetzt. Der deutsche Text wird ent-
sprechend angepasst.

Art. 5 

Absatz 1 des bisherigen Gesetzes listet die Befugnisse der 
Wirtschaftsförderung auf. Er unterscheidet zwischen der all-
gemeinen Förderung des Wirtschaftsstandorts Freiburg (Bst. 
a) und der Unterstützung von einzelnen Unternehmen. Die 
neue Formulierung zielt darauf ab, zwischen drei Kategorien 
von unterstützten Unternehmen zu unterscheiden: neu im 
Kanton angesiedelte Unternehmen (Bst. b), Unternehmen in 
der Gründungsphase (Bst. c) und im Kanton niedergelassene 
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Unternehmen, die der Staat insbesondere bei ihren Inno-
vations- und Investitionsbemühungen unterstützten kann 
(Bst. d). Die gesamte Aufzählung wurde entsprechend ange-
passt. Buchstabe e ist neu und anerkennt die Mittlerrolle der 
Wirtschaftsförderung, die mit der Zeit an Bedeutung gewon-
nen hat.

Absatz 2 präzisiert, dass die Wirtschaftsförderung Aufträge 
an Dritte vergeben kann, die sie bei der Ausführung ihrer 
Aufgaben unterstützen.

Art. 7 Abs. 1 und 2

Da sich künftig die beiden gesetzlich vorgesehenen Katego-
rien von Finanzierungsmassnahmen (1. Gründung, Ansied-
lung und Erweiterung von Unternehmen und 2.  Innovati-
onsförderung) weitgehend überschneiden, werden sie unter 
dem ersten der beiden Zwischentitel zusammengeführt (da 
dieser ausführlicher ist). Dass die Projekte innovativ sein 
müssen, um finanzielle Beiträge zu erhalten, zeigt, dass der 
Wille besteht, der Innovation mehr Gewicht zu verleihen. 

Der bisherige Artikel 7 legt die Grundsätze für die Gewäh-
rung von finanziellen Beiträgen fest, die für die Gründung, 
Ansiedlung und Erweiterung von Unternehmen bestimmt 
sind. 

Absatz 1 wird ergänzt, um die Gewährung von finanziellen 
Beiträgen auf neue Möglichkeiten auszudehnen: Der Staat 
kann Vorhaben unterstützen, die innovativ sind (dieser Fall 
ist am häufigsten), aber auch andere Vorhaben, die diese 
Bedingung zwar nicht erfüllen, aber dennoch als wichtig für 
die kantonale Wirtschaft gelten. Im Übrigen wird nicht mehr 
nur der langfristige Erhalt der Arbeitsplätze angestrebt, wes-
halb die entsprechende Einschränkung gestrichen wird. 

Der neue Absatz 2 präzisiert die Neuartigkeit der Vorha-
ben. Der Absatz entspricht formal Artikel 12 des Gesetzes, 
der infolge der oben erwähnten Neuorganisation der beiden 
ersten im Gesetz erwähnten Massnahmenkategorien aufge-
hoben wird, und wird in sachlicher Hinsicht ergänzt. Die 
verstärkte Innovationsförderung zielt darauf ab, das gesamte 
Potenzial der im WFG vorgesehenen Beiträge für Unterneh-
men auszuschöpfen (vgl. Kapitel 2.1). Mit diesem Artikel 
wird die Innovationsförderung neu organisiert und erweitert, 
damit sie die Entwicklung neuer Produkte, Dienstleistungen 
und Prozesse (was das Gesetz bereits erlaubt und nur eine 
Änderung des Reglements erfordert) sowie die Erschliessung 
neuer Märkte (neu) unterstützt. Die Ergänzung von Absatz 2 
ermöglicht es, die Unternehmen auch für die Erschliessung 
neuer Märkte zu unterstützen. Die Bestimmung ist sehr all-
gemein formuliert. Das Anwendungsgebiet wird im Regle-
ment eingegrenzt.  

Art. 8

Die Aufteilung von Artikel 8 in zwei Absätze ermöglicht 
es, auf alle für die Gründung, Ansiedlung und Erweiterung 
von Unternehmen vorgesehenen Finanzhilfen die gleichen 
Bedingungen für die Höhe der gewährten Beiträge anzuwen-
den. 

Absatz 1 entspricht dem bisherigen Artikel 10. Was die Glaub-
würdigkeit der Vorhaben betrifft, so stellt sie eine Bedingung 
für die Gewährung von Finanzhilfen dar und wird im Reg-
lement behandelt. Deshalb wird im Gesetz auf eine Erwäh-
nung verzichtet.

Absatz 2 entspricht dem bisherigen Artikel 8. 

Art. 9

Die Artikel 9 und 9a befassen sich mit den Bürgschaftsins-
trumenten.

Der geänderte Artikel 9 präzisiert den Grundsatz der über-
kantonalen Bürgschaft, der die bestehende Beteiligung des 
Kantons an der Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz 
ermöglicht (vgl. Kapitel 2.3.1).

Art. 9a (neu)

Die Schaffung eines kantonalen Bürgschaftsinstruments (vgl. 
Kapitel 2.3) erfordert mehrere Änderungen und Ergänzun-
gen dieses Artikels. 

Wird ein derartiges Instrument geschaffen, so soll es auch 
soweit wie nötig genutzt werden. Folglich muss das Wort 
«ausnahmsweise» in Bezug auf die Nutzung des Instruments 
im Absatz 1 gestrichen werden. Es ist zu erwähnen, dass 
Vorhaben in Verbindung mit strategischen Investitionen 
oder Unternehmensnachfolgen auf diese Weise unterstützt 
werden können. Auch die anderen Bedingungen für die 
Gewährung einer Bürgschaft wurden angepasst. Die Ober-
grenze in Bezug auf die Gesamtkosten des Vorhabens wurde 
gestrichen. Diese würde kontraproduktiv ausfallen, soll 
doch eine kantonale Bürgschaft dazu dienen, ein Unterneh-
men zu unterstützen, das ein innovatives und im Rahmen 
einer Bankanalyse validiertes Projekt aufweist, aber nicht 
über ausreichend Eigenmittel für dessen Umsetzung verfügt. 
Dagegen wird verlangt, dass der Staat höchstens die Hälfte 
des Bankkredits verbürgt. Diese Ergänzung verlangt von der 
Bank, dass sie einen Teil des Risikos trägt, und stellt somit 
sicher, dass die Bank eine objektive Analyse durchführt. Es 
ist jedoch vorgesehen, dass der Staatsrat in Ausnahmefällen 
davon abweichen kann. Die übrigen Bedingungen insbeson-
dere bezüglich der maximalen Dauer der Bürgschaft werden 
im Reglement festgelegt. 

Die Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz Freiburg und 
die kantonale Bürgschaft ergänzen sich gegenseitig, die kan-
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tonale Bürgschaft ist jedoch subsidiär. Zwischen den beiden 
Instrumenten können Synergien genutzt werden, indem 
die Bearbeitung der Dossiers (Analyse und Betreuung) der 
Freiburger Zweigstelle der Bürgschaftsgenossenschaft West-
schweiz anvertraut wird. Deshalb bietet der neue Absatz 2 
dem Staat die Möglichkeit, eine externe Organisation mit 
dieser Tätigkeit zu beauftragen.

Mehrere Kantone haben von Gesetzes wegen die Möglich-
keit, für Bürgschaften der Bürgschaftsgenossenschaft West-
schweiz eine Rückbürgschaft zu gewähren. Dieser Mechanis-
mus ermöglicht es einem Kanton, bei der Prüfung durch die 
Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz den Deckungsgrad 
eines Dossiers zu erhöhen, das er aus kantonaler Sicht beson-
ders fördern möchte. Wird das Bürgschaftsgesuch durch die 
Bürgschaftsgenossenschaft Westschweiz akzeptiert, kann 
der Kanton von der Deckung dieser Organisation profitie-
ren (durch den Bund sowie eine gegebenenfalls reduzierte 
Deckung durch die anderen Kantone), was bei einer kanto-
nalen Bürgschaft nicht der Fall ist. Der neue Absatz 3 ermög-
licht es dem Kanton, diese Chance zu nutzen, indem er ihm 
erlaubt, einer anderen Bürgschaftsorganisation eine Rück-
bürgschaft zu gewähren.

Der neue Absatz 4 verweist bezüglich der Modalitäten auf 
das Reglement, das insbesondere die Höhe der Risikoprä-
mien, die maximale Laufzeit der Bürgschaften und ihren 
Deckungsgrad in der Staatsbilanz regeln muss.

Art. 10

Artikel 10 wird aufgehoben, da sein Inhalt nach Artikel 8 
Abs. 1 verschoben wird.

Art. 10a (neu)

Dieser Artikel erwähnt die Förderinstrumente für die Grün-
dung und Entwicklung neuer Unternehmen (vgl. Kapitel 2.2), 
das heisst die Seed-Darlehen und das Risikokalital. 

Absatz 1 erlaubt es ausdrücklich, die Kompetenz zur Vergabe 
dieser Darlehen an eine verwaltungsexterne Organisation 
zu übertragen. Die Stiftung SCF hat somit die Möglichkeit, 
diese Aufgabe zu übernehmen (vgl. Kapitel 2.2.1).

Absatz 2 erwähnt, dass der Staat diesen Unternehmen für die 
nachfolgenden Entwicklungsschritte Kapital zu Verfügung 
stellen kann, indem er sich am Aktienkapital einer Risikoka-
pitalgesellschaft beteiligt, wie dies heute bereits bei der RKF 
AG der Fall ist. Diese Bestimmung bildet auch die Gesetzes-
grundlage für Risikokapital, die es dem Staat erlaubt, sich an 
einer Kapitalerhöhung dieser Gesellschaft zu beteiligen (vgl. 
Kapitel 2.2.2). 

Art. 11 und 12

Artikel 11 und 12 werden aufgehoben. Die Gründe dafür wer-
den in den Erläuterungen zu Artikel 7 dargelegt. 

Art. 13

Aus den gleichen Gründen wird auch Artikel 13 aufgeho-
ben. Die Bedingungen der Finanzhilfen werden in Artikel 8 
Abs. 1 des Gesetzes und im Reglement festgelegt.

4. Regionale Wirtschaftsförderung

Art. 16a (neu)

Die Überschrift des 4. Abschnitts wird geändert, um den 
Kreis der Akteure zu erweitern, die im Bereich der regiona-
len Entwicklung unterstützt werden können. 

Absatz 1 gibt dem Staat die Möglichkeit, im Hinblick auf 
die Ausarbeitung der regionalen Richtpläne Darlehen für 
Planungsstudien zu gewähren. Diese neuen Bestimmungen 
stehen in Verbindung mit den neuen Aufgaben, die den Regi-
onen im Rahmen der Raumpolitik übertragen werden. Mit 
den Darlehen werden regionale Planungsaktivitäten vorfi-
nanziert, bevor sie über den Mehrwertfonds, der durch das 
Raumplanungs- und Baugesetz (RPBG; SR 710.1) errichtet 
wird, definitiv finanziert werden, sobald der Fonds über aus-
reichend Mittel zu diesem Zweck verfügt. 

Absatz 2 verweist auf das Reglement für die Bedingungen 
und Modalitäten der Darlehen.

Art. 21

Die Änderung der Artikelüberschrift ermöglicht es, die ver-
schiedenen Entscheidungsorgane zu bestimmen, die je nach 
Höhe der beantragten Hilfen vorgesehen sind.

Art. 22

Artikel 22, der sich mit der Entscheidungskompetenz 
der Kommission für Wirtschaftsförderungsmassnahmen 
(CAPE) befasst, wird geändert.

Absatz  1 reduziert den finanziellen Kompetenzbereich der 
CAPE zugunsten der Direktion, deren Kompetenzen erwei-
tert werden. Zur Beschleunigung des Entscheidungsverfah-
rens und zur Entlastung der CAPE wird die Entscheidungs-
befugnis für Finanzhilfen im Sinne des WFG für einen 
Betrag von unter 30 000 Franken von der CAPE an die Volks-
wirtschaftsdirektion (VWD) übertragen (vgl. Erläuterungen 
zum neuen Artikel 22a).

Die Absätze 2 und 3 enthalten die Bestimmungen des bisheri-
gen Artikels 23 über die Zusammensetzung und Funktions
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weise der CAPE. Mit dieser Verschiebung wird der Text kla-
rer strukturiert.

Art. 22a (neu)

Der neue Artikel 22a legt fest, dass die Volkswirtschaftsdi-
rektion über Gesuche um Finanzhilfen im Sinne des WFG 
entscheidet, wenn der Betrag unter 30 000 Franken liegt.  

Art. 22b (neu)

Der neue Artikel 22b ermöglicht es, gegebenenfalls die Ent-
scheidungsbefugnis für die Gewährung von Seed-Darlehen 
an die in Artikel 10a Abs.  1 erwähnte Organisation, das 
heisst an die Stiftung SCF, zu übertragen.

Art. 22c (neu)

Artikel 22c ist neu und erlaubt es, gegebenenfalls die Ent-
scheidungskompetenz für die Gewährung von Risikokapi-
tal an die Organisation abzutreten, die in Artikel 10a Abs. 2 
erwähnt wird, das heisst an die RKF AG (Abs. 1). Der Artikel 
verweist auf das Reglement bezüglich der Modalitäten für 
die Beteiligung des Staats am Kapital dieser Organisation 
(Abs. 2).

Art. 23

Der Artikel wird aufgehoben, da sein Inhalt vollständig nach 
Artikel 22 Abs. 2 und 3 verschoben wird.

Art. 23a Abs. 1

Dieser Artikel beinhaltet eine grammatikalische Korrektur.

Art. 24

Artikel 24 über die Rechtsmittel beinhaltet den bisherigen 
Hinweis bezüglich der Verfügungen der CAPE (Abs. 2) und 
wird ergänzt mit der Belehrung über die Rechtsmittel gegen 
Verfügungen des Staatsrats und der Direktion (Abs. 1).

Art. 25

Absatz 1 wird ergänzt mit der Angabe, dass die finanziellen 
Beiträge zur Finanzierung von Risikokapital (Art. 10a Abs. 2) 
aus dem Voranschlag der Wirtschaftsförderung ausgeschlos-
sen werden.

Art. 25a

Der kantonale Fonds wird umbenannt in «kantonaler Fonds 
für die Regionalpolitik», um seinen Zweck zu klären. Er wird 
hauptsächlich dafür verwendet, Projekte von Gemeinden 
und Regionen im Bereich von Grundstücken und Gebäuden 

für wirtschaftliche Tätigkeiten mitzufinanzieren. Die Mittel, 
die für diese Aufgabe bereitgestellt werden, sind begrenzt. 
Der Kauf von Grundstücken durch den Staat ist davon aus-
geschlossen. 

Das kantonale Umsetzungsprogramm der Neuen Regio-
nalpolitik (NRP) für den Zeitraum 2016–2019 sieht einen 
Bereich «Territoriale Innovation» vor. Dieser bietet finan-
zielle Unterstützung für die Planung, den Kauf, den Trans-
fer und die Erschliessung von Grundstücken, sowie für die 
innovative Nutzung von Arbeitszonen und regionalen Wirt-
schaftsräumen. Bestimmte Tätigkeiten in Verbindung mit 
der Raumplanung und der Innovation in Arbeitszonen kön-
nen folglich über diesen Bereich der NRP unterstützt werden. 
Sein Auftrag muss aber klar von jenem des neuen Fonds für 
die aktive Bodenpolitik (ABP-Fonds) abgegrenzt werden, der 
zur Finanzierung der aktiven Bodenpolitik des Staats, res-
pektive der Kantonalen Anstalt für die aktive Bodenpolitik 
(KAAB), herangezogen wird (vgl. Kapitel 1.3).

Art. 25c (neu)

Dieser neue Artikel legt den finanziellen Rahmen der Unter-
stützung fest, die für die Gründung und Entwicklung neuer 
Unternehmen geboten wird. Gemäss Absatz 1 entscheidet 
die zuständige Behörde sowohl über die finanziellen Mittel, 
mit denen die in Artikel 10a Abs. 1 erwähnte Organisation 
für die Gewährung von Seed-Darlehen dotiert wird, wie 
auch über allfällige Beteiligungen am Kapital der in Artikel 
10a Abs. 2 erwähnten Organisation.

Absatz 2 verweist auf das Reglement bezüglich der Modali-
täten für die Dotierung der beiden im Gesetz vorgesehenen 
Organisationen mit finanziellen Mitteln.   

Art. 25d (neu)

Artikel 25d ist neu und präzisiert die Finanzierung des über-
kantonalen Bürgschaftsinstruments. 

Absatz 1 sieht vor, dass die Beteiligung des Kantons an einer 
oder mehreren überkantonalen Bürgschaftsorganisationen 
in die Staatsbilanz aufgenommen wird (zurzeit ist nur die 
Westschweizer Bürgschaftsgenossenschaft betroffen, die im 
Reglementsentwurf erwähnt wird). Dieser Absatz legt somit 
auch fest, dass die Freiburger Zweigstelle der Bürgschaftsge-
nossenschaft Westschweiz, der Verein CRC-PME Fribourg, 
über den Voranschlag der Wirtschaftsförderung finanziert 
wird.

Absatz 2 verweist auf das Reglement, das die Entscheidungs-
kompetenzen für diese Beteiligung festlegt.
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Art. 25e (neu)

Der neue Artikel 25e legt die Finanzierung des kantonalen 
Bürgschaft sinstruments fest.

Absatz 1 sieht vor, dass zur Deckung der kantonalen Bürg-
schaft sverpfl ichtungen eine Rückstellung in der Staatsbilanz 
gebildet wird (vgl. Kapitel 2.3.3). 

Absatz 2 präzisiert, dass der Betrag der Rückstellung an den 
Umfang der kantonalen Bürgschaft sverpfl ichtungen ange-
passt werden muss.

Art. 29

Der bisherige Artikel 29 entspricht Absatz 1 des geänderten 
Artikels 29. Diese Übergangsbestimmung bleibt für Hilfen 
anwendbar, die gestützt auf die Gesetzgebung über die Inves-
titionshilfe in Berggebieten gewährt wurden.

Absatz 2 erwähnt die übliche Regel gemäss Subventionsge-
setz (SubG; SGF 616.1) in Bezug auf die Fördergesuche, die 
zum Zeitpunkt des Inkraft tretens des geänderten Gesetzes 
hängig sind.

Art. 32

Dieser Artikel beinhaltet eine formale Korrektur.

Artikel 2

Das Dekret vom 20. November 1997 über die Förderung 
von regionalen Gründerzentren ist überholt. Seit mehreren 
Jahren werden diese Zentren über die neue Regionalpolitik 
fi nanziert. Mit der vorliegenden Gesetzesänderung wird die 
Gelegenheit genutzt, das Dekret aufzuheben.

Artikel 3

Alle fi nanziellen Auswirkungen der vorliegenden Gesetzes-
revision, die Mehrausgaben verlangen, müssen nach Inkraft -
treten von den zuständigen Behörden einzeln genehmigt 
werden (vgl. Kapitel  6). Deshalb ist die vorliegende Geset-
zesrevision nicht dem Finanzreferendum sondern nur dem 
Gesetzesreferendum unterstellt.

6. Finanzielle Auswirkungen

Der vorliegende Entwurf hat folgende fi nanzielle Auswir-
kungen:

6.1. Innovationsförderung

Die Erweiterung der Innovationsförderung sollte dem Staat 
keine zusätzlichen Ausgaben verursachen. Sie wird über 
das Budget der Wirtschaft sförderung (Budgetposten PECO 
3635.004) fi nanziert, das die direkten Finanzhilfen für Unter-
nehmen (Zinskostenbeiträge, Unterstützung für die Schaf-
fung von Arbeitsplätzen, Mietzinsübernahmen und Innova-
tionsförderung) abdeckt. In den vergangenen Jahren wurde 
dieser Budgetposten meist nicht komplett ausgeschöpft . Die 
unten stehende Grafi k zeigt die Entwicklung seit 2010.
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Ein Teil des Budgets (etwa zwei Drittel) wird jeweils auf das 
folgende Jahr übertragen, da seine Verwendung auf Ent-
scheidungen aus den Vorjahren basiert (die meisten Beiträge 
verteilen sich auf mehrere Jahre). Die neuen finanziellen 
Verpflichtungen, die im laufenden Jahr eingegangen wer-
den, sind jedoch naturgemäss nicht planbar, da sie von der 
Tätigkeit der Wirtschaftsförderung in Bezug auf neue Dos-
siers abhängen, die im Laufe des Jahres vorgelegt werden. 
Auch wenn dieses Budget für ausserordentliche Vorhaben 
manchmal stark beansprucht wird, wird es in der Regel nicht 
vollständig aufgebraucht. Das Budget sollte also in der Regel 
ausreichen, um den Betrag von etwa 500  000 Franken pro 
Jahr für die Innovationsförderung zu decken. Falls die Bei-
tragsgesuche jedoch stark zunehmen, wird der Staatsrat im 
Rahmen des Budgetverfahrens prüfen, ob eine Erhöhung 
dieses Betrags angezeigt ist. 

6.2.	Unterstützung von Unternehmen in 
der Gründungsphase

Der Finanzierungsbedarf für das Instrument der Seed-Dar-
lehen wird von der Wirtschaftsförderung für einen mehrjäh-
rigen Zeitraum definiert und in Form eines Dekretsentwurfs 
dem Grossen Rat vorgelegt. Die jährlichen Beträge werden 
in den Voranschlag der Wirtschaftsförderung aufgenommen. 
Die Volkswirtschaftsdirektion wird sie je nach dem Mittelbe-
darf der beauftragten Organisation auszahlen.

Die Kapitalerhöhung der RKF AG bedeutet für den Staat 
Freiburg – abhängig von der Zustimmung der anderen 
Aktionäre – eine Investition von mindestens 2,25 Millionen 
Franken, über die der Grosse Rat entscheidet.

6.3.	 Investitionshilfe für Industrieunternehmen

Die Schaffung eines kantonalen Bürgschaftsinstruments hat 
zur Folge, dass die bestehende Rückstellung für Bürgschaf-
ten der Wirtschaftsförderung von 1,5 Millionen Franken in 
der Staatsrechnung schrittweise auf maximal 20  Millionen 
Franken erhöht wird. Es ist übrigens vorgesehen, einen Teil 
der aktuellen Rückstellungen zur Sicherung der NRP-Dar-
lehen diesem neuen Zweck zuzuteilen. Denn die bestehende 
Rückstellung ist angesichts der in den vergangenen Jahren 
gewährten Darlehen überdotiert.

Die Betriebskosten des Bürgschaftsinstruments, das dem 
Verein CRC-PME Fribourg (Freiburger Zweigstelle der Bürg-
schaftsgenossenschaft Westschweiz) in Auftrag gegeben wird, 
hängen von der Zahl der Dossiers ab, die bearbeitet und für 
die Dauer der Bürgschaft begleitet werden müssen. Sie wer-
den auf 50 000 Franken zu Beginn und langfristig auf bis zu 
300  000  Franken geschätzt. Sie werden über die Gebühren 
und Provisionen finanziert, die bei den Leistungsempfän-
gern erhoben werden. 

7.	 Andere Aspekte

7.1.	 Personelle Auswirkungen

Der Entwurf beinhaltet zusätzliche Aufgaben für den Staat 
in Verbindung mit der finanziellen Verwaltung der Seed-
Darlehen und der Verwaltung der Bürgschaften. Diese kön-
nen aber dank einer internen Umverteilung der Ressourcen 
der Wirtschaftsförderung ausgeführt werden. Der Entwurf 
hat folglich keine Auswirkung auf das Staatspersonal.

7.2.	Aufgabenteilung zwischen dem Kanton 
und den Gemeinden

Der Änderungsentwurf hat keinen Einfluss auf die Aufgaben
teilung zwischen Kanton und Gemeinden. 

7.3.	 Vereinbarkeit mit übergeordnetem Recht

Der Entwurf ist auch mit dem übergeordneten Recht verein-
bar, das heisst mit dem Europarecht, dem Bundesrecht und 
der Kantonsverfassung.



Entwurf vom 13.03.2018Projet du 13.03.2018

Loi

du 

modifiant la loi sur la promotion économique

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message 2017-DEE-83 du Conseil d’Etat du 13 mars 2018;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

La loi du 3 octobre 1996 sur la promotion économique (RSF 900.1) est modifiée 
comme il suit:

Art. 3 al. 1 let. f et al. 2

[1 L’Etat peut encourager:]

f) l’action des organismes d’aide aux entreprises, de promotion de 
l’innovation, de transfert technologique et de valorisation du savoir.

2 Remplacer les mots «règlement d’exécution» par «règlement».

Art. 4a Rôle du Conseil d’Etat
1 Le Conseil d’Etat définit la politique cantonale de promotion 
économique.
2 La Direction chargée de l’économie (ci-après: la Direction) est 
l’autorité d’application de la présente loi.

Art. 5 Rôle de la Promotion économique
1 La Promotion économique du canton de Fribourg (ci-après: la 
Promotion économique) a notamment pour tâches:

Gesetz

vom 

zur Änderung des Gesetzes über die Wirtschaftsförderung

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft 2017-DEE-83 des Staatsrats vom 13. März 2018;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Das Gesetz vom 3. Oktober 1996 über die Wirtschaftsförderung (SGF 900.1) 
wird wie folgt geändert:

Art. 3 Abs. 1 Bst. f und Abs. 2

[1 Der Staat kann folgende Tätigkeiten fördern:]

f) die Tätigkeit von Einrichtungen, die beauftragt sind, die Unterneh-
men zu unterstützen und die Innovation, den Technologietransfer 
und die Valorisierung von Wissen zu fördern.

2 Den Ausdruck «Ausführungsreglement» durch «Reglement» ersetzen.

Art. 4a Aufgaben des Staatsrats
1 Der Staatsrat definiert die kantonale Wirtschaftsförderungspolitik.
2 Die für die Wirtschaft zuständige Direktion (die Direktion) ist die 
Vollzugsbehörde dieses Gesetzes.

Art. 5 Rolle der Wirtschaftsförderung
1 Die Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg (die Wirtschaftsförde-
rung) hat insbesondere die folgenden Befugnisse:

a) de promouvoir le canton comme place économique;

b) de soutenir les entreprises établies dans le canton dans leurs efforts 
d’innovation et d’investissements;

c) de soutenir l’implantation d’entreprises;

d) de soutenir la création d’entreprises;

e) de servir d’intermédiaire entre les acteurs jouant un rôle dans la 
poursuite de buts de promotion économique;

f) de conduire, sur le plan opérationnel, la politique économique 
régionale et d’appliquer la législation en la matière.

2 Elle est subordonnée à la Direction et peut mandater des organes 
externes pour la seconder dans l’exécution de ses tâches.

Art. 7 Octroi de contributions financières 
a) Principe

1 L’Etat peut octroyer des contributions financières pour soutenir des 
projets favorisant la création de nouvelles places de travail ou le maintien 
de places de travail existantes, à condition que lesdits projets aient un 
caractère novateur ou un impact jugé important sur l’économie cantonale.
2 Par projets à caractère novateur on entend notamment les projets 
visant à:

a) la modernisation des processus de production et de gestion existants;

b) l’amélioration et le développement de produits et de services;

c) l’industrialisation de nouveaux produits et de services;

d) le développement de nouveaux marchés.
3 Le soutien financier peut être accordé aussi bien à des projets 
d’entreprises existantes que dans le cadre de la création et de l’implan-
tation d’entreprises.

Art. 8 b) Conditions de l’aide
1 Les contributions financières sont allouées pour le financement de 
projets d’entreprises dont l’activité, orientée vers un marché situé de 
manière prépondérante à l’extérieur du canton, est conforme aux objectifs 
de la politique cantonale et régionale de développement économique.
2 Le montant des contributions financières, octroyées pour une durée 
limitée, est fixé en fonction de l’importance du projet pour l’économie 
cantonale.

a) Sie nimmt die Standortpromotion des Kantons wahr.

b) Sie unterstützt die im Kanton niedergelassenen Unternehmen bei 
ihrer Innovationstätigkeit und bei Investitionen.

c) Sie unterstützt die Ansiedlung von Unternehmen.

d) Sie unterstützt die Gründung von Unternehmen.

e) Sie vermittelt zwischen den Akteuren, die eine Rolle im Bereich der 
Wirtschaftsförderung spielen.

f) Sie setzt die regionale Wirtschaftspolitik um und wendet die ein-
schlägige Gesetzgebung an.

2 Sie ist der Direktion unterstellt und kann externe Organe beauftragen, 
sie bei der Ausführung ihrer Aufgaben zu unterstützen.

Art. 7 Beitragsgewährung 
a) Grundsatz

1 Der Staat kann finanzielle Beiträge gewähren, um Vorhaben zu un-
terstützen, welche die Schaffung neuer oder die Erhaltung bestehender 
Arbeitsplätze fördern, sofern sie auf Innovation ausgerichtet sind oder 
einen grossen Einfluss auf die kantonale Wirtschaft haben.
2 Innovativ sind insbesondere Vorhaben zur:

a) Modernisierung bestehender Produktions- und Managementmetho-
den;

b) Verbesserung und Entwicklung von Produkten und Dienstleistungen;

c) Industrialisierung neuer Produkte und Dienstleistungen;

d) Erschliessung neuer Märkte.
3 Die finanzielle Unterstützung kann sowohl für Vorhaben bestehender 
Unternehmen als auch im Rahmen von Unternehmensgründungen und 
ansiedlungen gewährt werden.

Art. 8 b) Bedingungen für die Beitragsgewährung
1 Die finanziellen Beiträge werden für die Finanzierung von Vorhaben 
von Unternehmen gewährt, deren Tätigkeit überwiegend auf einen au-
sserhalb des Kantons gelegenen Markt ausgerichtet ist und den Zielen 
der kantonalen und regionalen Wirtschaftsförderungspolitik entspricht.
2 Die Höhe der befristeten finanziellen Beiträge bemisst sich nach der 
Bedeutung des Vorhabens für die Wirtschaft des Kantons.
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Art. 9 Bürgschaften 
a) Überkantonale Bürgschaft

Der Staat kann sich an regionalen Bürgschaftsorganisationen im Sinne 
des Bundesgesetzes über die Finanzhilfen an gewerbeorientierte Bürg-
schaftsorganisationen beteiligen, um Betriebs- oder Investitionskredite 
für kleine und mittlere Unternehmen zu verbürgen.

Art. 9a (neu) b) Kantonale Bürgschaft
1 Der Staat kann subsidiär Kredite zur Finanzierung von Projekten in 
Verbindung mit strategischen Investitionen oder Firmenübergaben ver-
bürgen, wenn eine Bank, die der Bundesgesetzgebung über die Ban-
ken und Sparkassen untersteht, das Vorhaben nach geschäftsüblichen 
Grundsätzen geprüft und die erforderlichen Kredite zu Marktbedin-
gungen zugesichert hat. Die Bürgschaft deckt höchstens die Hälfte des 
Bankkredits. Der Staatsrat kann für ausserordentliche Projekte davon 
abweichen.
2 Der Staat kann eine Organisation mit der Analyse und Betreuung der 
Projekte beauftragen.
3 Er kann für einzelne Bürgschaften von anderen Bürgschaftsorganisa-
tionen eine Rückbürgschaft eingehen.
4 Im Reglement werden die Modalitäten, insbesondere die Höhe der Ri-
sikoprämien, die maximale Laufzeit und der Deckungsgrad der Bürg-
schaften in der Staatsbilanz, festgelegt.

Art. 10

Aufgehoben

Art. 10a (neu) Seed-Darlehen und Risikokapital
1 Seed-Darlehen können über eine verwaltungsexterne Organisation 
gewährt werden.
2 Die Unterstützung mit Risikokapital erfolgt über die Beteiligung des 
Staates an einer Risikokapitalgesellschaft.

Art. 11–13

Aufgehoben

Art. 9 Cautionnements 
a) Cautionnement supracantonal

L’Etat peut participer à des organisations régionales de cautionnement 
au sens de la loi fédérale sur les aides financières aux organisations de 
cautionnement en faveur des petites et moyennes entreprises, afin de 
cautionner des crédits d’exploitation ou d’investissement en faveur des 
petites et moyennes entreprises.

Art. 9a (nouveau) b) Cautionnement cantonal
1 L’Etat peut garantir de manière subsidiaire, sous forme de 
cautionnements, des crédits destinés à financer des projets liés à des 
investissements stratégiques ou à des transmissions d’entreprises, à 
la condition qu’une banque soumise à la législation fédérale sur les 
banques et les caisses d’épargne accorde, aux conditions usuelles du 
marché, les crédits nécessaires au financement du projet, après l’avoir 
examiné selon les principes commerciaux habituels. Le montant 
maximal du cautionnement est de la moitié du financement bancaire. 
Le Conseil d’Etat peut y déroger en cas de projets exceptionnels.
2 L’Etat peut mandater un organisme chargé de l’analyse et du suivi des 
projets.
3 Il peut fournir, au cas par cas, un cautionnement à un autre organisme 
de cautionnement.
4 Le règlement fixe les modalités, notamment concernant le taux de la 
prime de risque, la durée maximale des cautionnements, ainsi que le 
taux de couverture de ces derniers au bilan de l’Etat.

Art. 10

Abrogé

Art. 10a (nouveau) Prêts d’amorçage et capital-risque
1 Les prêts d’amorçage peuvent être octroyés par l’intermédiaire d’une 
structure externe à l’Etat.
2 Le soutien en capital-risque se fait par le biais de la prise de 
participations de l’Etat dans une société ad hoc.

Art. 11 à 13

Abrogés

Überschrift des 4. Abschnitts des 3. Kapitels
4. Regionale Wirtschaftsförderung

Art. 16a (neu)
1 Der Staat kann sich mit Darlehen an der Vorfinanzierung von regi-
onalen Planungsstudien, die in Verbindung mit wirtschaftlichen und 
raumplanerischen Strategien stehen, beteiligen.
2 Im Reglement werden die Bedingungen und Modalitäten der Darle-
hen, insbesondere ihren Zinssatz, die verlangten Garantien und ihre 
maximale Laufzeit, festgelegt.

Art. 21 Artikelüberschrift

Entscheidungsorgane 
a) Staatsrat

Art. 22 b) Kommission für Wirtschaftsförderungsmassnahmen
1 Liegen die nach diesem Gesetz beantragten Beiträge zwischen 30 000 
und 300 000 Franken, so entscheidet die Kommission für Wirtschafts-
förderungsmassnahmen (die Kommission) über das Gesuch.
2 Die Kommission wird vom Direktionsvorsteher präsidiert; sie besteht 
aus höchstens zehn weiteren vom Staatsrat ernannten Mitgliedern, wel-
che die wirtschaftlichen und sozialen Kreise, die Körperschaften und 
die Regionen ausgewogen vertreten.
3 Sie ist der Direktion administrativ zugewiesen.

Art. 22a (neu) c) Direktion

Liegen die nach diesem Gesetz beantragten Beiträge unter 30 000 Fran-
ken, so entscheidet die Direktion über das Gesuch.

Art. 22b (neu) d) Organisation für die Gewährung 
von Seed-Darlehen

Seed-Darlehen werden bei Bedarf von der Organisation nach Artikel 
10a Abs. 1 innerhalb der vom Reglement vorgesehenen Grenzen ge-
währt.

Intitulé de la section 4 du Chapitre 3
4. Aide au développement régional

Art. 16a (nouveau)
1 L’Etat peut participer par le biais de prêts au préfinancement des études 
de planification régionale en lien avec les stratégies économiques et 
territoriales de ces dernières.
2 Le règlement fixe les conditions et modalités des prêts, notamment en 
matière de taux, de garantie ainsi que de durée maximale.

Art. 21 titre médian

Organes de décision 
a) Conseil d’Etat

Art. 22 b) Commission des mesures d’aide 
en matière de promotion économique

1 Lorsque le montant des aides financières sollicitées en vertu de la 
présente loi se situe entre 30 000 et 300 000 francs, la requête fait l’objet 
d’une décision prise par une Commission des mesures d’aide en matière 
de promotion économique (ci-après: la Commission).
2 La Commission est présidée par le conseiller d’Etat-Directeur; elle 
est composée au maximum de dix autres membres nommés par le 
Conseil d’Etat et représentant équitablement les milieux économiques 
et sociaux, les collectivités et les régions.
3 Elle est rattachée administrativement à la Direction.

Art. 22a (nouveau) c) Direction

Lorsque le montant des aides financières sollicitées en vertu de la 
présente loi est inférieur à 30 000 francs, la requête fait l’objet d’une 
décision prise par la Direction.

Art. 22b (nouveau) d) Structure chargée de l’octroi de prêts 
d’amorçage

Les prêts d’amorçage sont octroyés, le cas échéant, par la structure 
prévue à l’article 10a al. 1, selon les limites fixées par le règlement.



Art. 9 Bürgschaften 
a) Überkantonale Bürgschaft

Der Staat kann sich an regionalen Bürgschaftsorganisationen im Sinne 
des Bundesgesetzes über die Finanzhilfen an gewerbeorientierte Bürg-
schaftsorganisationen beteiligen, um Betriebs- oder Investitionskredite 
für kleine und mittlere Unternehmen zu verbürgen.

Art. 9a (neu) b) Kantonale Bürgschaft
1 Der Staat kann subsidiär Kredite zur Finanzierung von Projekten in 
Verbindung mit strategischen Investitionen oder Firmenübergaben ver-
bürgen, wenn eine Bank, die der Bundesgesetzgebung über die Ban-
ken und Sparkassen untersteht, das Vorhaben nach geschäftsüblichen 
Grundsätzen geprüft und die erforderlichen Kredite zu Marktbedin-
gungen zugesichert hat. Die Bürgschaft deckt höchstens die Hälfte des 
Bankkredits. Der Staatsrat kann für ausserordentliche Projekte davon 
abweichen.
2 Der Staat kann eine Organisation mit der Analyse und Betreuung der 
Projekte beauftragen.
3 Er kann für einzelne Bürgschaften von anderen Bürgschaftsorganisa-
tionen eine Rückbürgschaft eingehen.
4 Im Reglement werden die Modalitäten, insbesondere die Höhe der Ri-
sikoprämien, die maximale Laufzeit und der Deckungsgrad der Bürg-
schaften in der Staatsbilanz, festgelegt.

Art. 10

Aufgehoben

Art. 10a (neu) Seed-Darlehen und Risikokapital
1 Seed-Darlehen können über eine verwaltungsexterne Organisation 
gewährt werden.
2 Die Unterstützung mit Risikokapital erfolgt über die Beteiligung des 
Staates an einer Risikokapitalgesellschaft.

Art. 11–13

Aufgehoben

Art. 9 Cautionnements 
a) Cautionnement supracantonal

L’Etat peut participer à des organisations régionales de cautionnement 
au sens de la loi fédérale sur les aides financières aux organisations de 
cautionnement en faveur des petites et moyennes entreprises, afin de 
cautionner des crédits d’exploitation ou d’investissement en faveur des 
petites et moyennes entreprises.

Art. 9a (nouveau) b) Cautionnement cantonal
1 L’Etat peut garantir de manière subsidiaire, sous forme de 
cautionnements, des crédits destinés à financer des projets liés à des 
investissements stratégiques ou à des transmissions d’entreprises, à 
la condition qu’une banque soumise à la législation fédérale sur les 
banques et les caisses d’épargne accorde, aux conditions usuelles du 
marché, les crédits nécessaires au financement du projet, après l’avoir 
examiné selon les principes commerciaux habituels. Le montant 
maximal du cautionnement est de la moitié du financement bancaire. 
Le Conseil d’Etat peut y déroger en cas de projets exceptionnels.
2 L’Etat peut mandater un organisme chargé de l’analyse et du suivi des 
projets.
3 Il peut fournir, au cas par cas, un cautionnement à un autre organisme 
de cautionnement.
4 Le règlement fixe les modalités, notamment concernant le taux de la 
prime de risque, la durée maximale des cautionnements, ainsi que le 
taux de couverture de ces derniers au bilan de l’Etat.

Art. 10

Abrogé

Art. 10a (nouveau) Prêts d’amorçage et capital-risque
1 Les prêts d’amorçage peuvent être octroyés par l’intermédiaire d’une 
structure externe à l’Etat.
2 Le soutien en capital-risque se fait par le biais de la prise de 
participations de l’Etat dans une société ad hoc.

Art. 11 à 13

Abrogés

Überschrift des 4. Abschnitts des 3. Kapitels
4. Regionale Wirtschaftsförderung

Art. 16a (neu)
1 Der Staat kann sich mit Darlehen an der Vorfinanzierung von regi-
onalen Planungsstudien, die in Verbindung mit wirtschaftlichen und 
raumplanerischen Strategien stehen, beteiligen.
2 Im Reglement werden die Bedingungen und Modalitäten der Darle-
hen, insbesondere ihren Zinssatz, die verlangten Garantien und ihre 
maximale Laufzeit, festgelegt.

Art. 21 Artikelüberschrift

Entscheidungsorgane 
a) Staatsrat

Art. 22 b) Kommission für Wirtschaftsförderungsmassnahmen
1 Liegen die nach diesem Gesetz beantragten Beiträge zwischen 30 000 
und 300 000 Franken, so entscheidet die Kommission für Wirtschafts-
förderungsmassnahmen (die Kommission) über das Gesuch.
2 Die Kommission wird vom Direktionsvorsteher präsidiert; sie besteht 
aus höchstens zehn weiteren vom Staatsrat ernannten Mitgliedern, wel-
che die wirtschaftlichen und sozialen Kreise, die Körperschaften und 
die Regionen ausgewogen vertreten.
3 Sie ist der Direktion administrativ zugewiesen.

Art. 22a (neu) c) Direktion

Liegen die nach diesem Gesetz beantragten Beiträge unter 30 000 Fran-
ken, so entscheidet die Direktion über das Gesuch.

Art. 22b (neu) d) Organisation für die Gewährung 
von Seed-Darlehen

Seed-Darlehen werden bei Bedarf von der Organisation nach Artikel 
10a Abs. 1 innerhalb der vom Reglement vorgesehenen Grenzen ge-
währt.

Intitulé de la section 4 du Chapitre 3
4. Aide au développement régional

Art. 16a (nouveau)
1 L’Etat peut participer par le biais de prêts au préfinancement des études 
de planification régionale en lien avec les stratégies économiques et 
territoriales de ces dernières.
2 Le règlement fixe les conditions et modalités des prêts, notamment en 
matière de taux, de garantie ainsi que de durée maximale.

Art. 21 titre médian

Organes de décision 
a) Conseil d’Etat

Art. 22 b) Commission des mesures d’aide 
en matière de promotion économique

1 Lorsque le montant des aides financières sollicitées en vertu de la 
présente loi se situe entre 30 000 et 300 000 francs, la requête fait l’objet 
d’une décision prise par une Commission des mesures d’aide en matière 
de promotion économique (ci-après: la Commission).
2 La Commission est présidée par le conseiller d’Etat-Directeur; elle 
est composée au maximum de dix autres membres nommés par le 
Conseil d’Etat et représentant équitablement les milieux économiques 
et sociaux, les collectivités et les régions.
3 Elle est rattachée administrativement à la Direction.

Art. 22a (nouveau) c) Direction

Lorsque le montant des aides financières sollicitées en vertu de la 
présente loi est inférieur à 30 000 francs, la requête fait l’objet d’une 
décision prise par la Direction.

Art. 22b (nouveau) d) Structure chargée de l’octroi de prêts 
d’amorçage

Les prêts d’amorçage sont octroyés, le cas échéant, par la structure 
prévue à l’article 10a al. 1, selon les limites fixées par le règlement.



Art. 22c (neu) e) Organisation für den Einsatz von Risikokapital
1 Risikokapital wird bei Bedarf von der Organisation nach Artikel 10a 
Abs. 2 eingesetzt.
2 Im Reglement werden die Modalitäten für die Beteiligung des Staates 
am Kapital dieser Organisation festgelegt.

Art. 23

Aufgehoben

Art. 23a Abs. 1 (betrifft nur den deutschen Text)

Den Ausdruck «werden» durch «wird» ersetzen.

Art. 24 Beschwerde
1 Die Verfügungen des Staatsrats und der Direktion sind mit den ordent-
lichen Rechtsmitteln anfechtbar.
2 Gegen einen Entscheid der Kommission kann innert dreissig Tagen ab 
Empfang eine vorgängige Beschwerde an den Staatsrat erhoben werden.

Art. 25 Abs. 1
1 Die finanziellen Beiträge mit Ausnahme der Beiträge gemäss Arti-
kel 10a Abs. 2 werden in den Voranschlag der Wirtschaftsförderung 
aufgenommen.

Art. 25a Artikelüberschrift und Abs. 1 und 4

Kantonaler Fonds für die Regionalpolitik
1 Den Ausdruck «kantonaler Fonds» durch «kantonaler Fonds für die 
Regionalpolitik» ersetzen.
4 Den Ausdruck «Ausführungsreglement» durch «Reglement» ersetzen.

Art. 25c (neu) Finanzierung der Unterstützung für die Gründung 
und Entwicklung neuer Unternehmen

1 Über die finanziellen Mittel, mit denen die Organisationen nach Arti-
kel 10a dotiert werden, entscheidet die zuständige Behörde.
2 Im Reglement werden die Modalitäten für die Dotierung festgelegt.

Art. 22c (nouveau) e) Structure chargée de la gestion 
du capital-risque

1 Le soutien en capital-risque est géré, le cas échéant, par la structure 
prévue à l’article 10a al. 2.
2 Les modalités de participation de l’Etat au capital de cette structure 
sont fixées par le règlement.

Art. 23

Abrogé

Art. 23a al. 1

Ne concerne que le texte allemand.

Art. 24 Recours
1 Les voies de recours ordinaires s’appliquent contre les décisions 
rendues par le Conseil d’Etat et la Direction.
2 Les décisions de la Commission peuvent faire l’objet d’un recours 
préalable au Conseil d’Etat, dans les trente jours dès leur communication.

Art. 25 al. 1
1 Les contributions financières, à l’exception de celles qui sont prévues 
à l’article 10a al. 2, sont portées au budget de la Promotion économique.

Art. 25a titre médian et al. 1 et 4

Fonds cantonal de politique régionale
1 Remplacer les mots «Fonds cantonal» par «Fonds cantonal de 
politique régionale».
4 Remplacer les mots «règlement d’exécution» par «règlement».

Art. 25c (nouveau) Financement du soutien à la création 
et au développement de nouvelles entreprises

1 Toute dotation en capital aux structures de l’article 10a fait l’objet 
d’une décision de l’autorité compétente.
2 Les modalités de dotation sont précisées dans le règlement.

Art. 25d (neu) Finanzierung der Bürgschaften 
a) Überkantonale Bürgschaftsorganisation

1 Die in Artikel 9 vorgesehene Beteiligung des Staates an der Finan-
zierung von Bürgschaftsorganisationen wird in die Staatsbilanz aufge-
nommen.
2 Im Reglement werden die Entscheidungskompetenzen für diese Be-
teiligung festgelegt.

Art. 25e (neu) b) Kantonale Bürgschaftsorganisation
1 Zur Deckung der Bürgschaftsverpflichtungen der kantonalen Bürg-
schaftsorganisation wird eine Rückstellung in der Staatsbilanz gebildet.
2 Der Betrag der Rückstellung wird periodisch an den Umfang der kan-
tonalen Bürgschaftsverpflichtungen angepasst.

Art. 29 Abs. 2 (neu)
2 Die seit der Änderung vom… geltenden Regeln gelten für die Bei-
tragsgesuche, die zum Zeitpunkt des Inkrafttretens dieser Änderung 
hängig sind.

Art. 32

Den Ausdruck «Ausführungsreglement» durch «Reglement» ersetzen.

Art. 2

Das Dekret vom 20. November 1997 über die Förderung von regionalen Grün-
derzentren (SGF 900.3) wird aufgehoben.

Art. 3
1 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.
2 Der Staatsrat legt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

Art. 25d (nouveau) Financement des cautionnements 
a) Structure supracantonale

1 Les participations du canton au financement des organisations régio-
nales prévues à l’article 9 sont portées au bilan de l’Etat.
2 Le règlement fixe les compétences décisionnelles relatives à l’allo-
cation de ces moyens financiers.

Art. 25e (nouveau) b) Structure cantonale
1 Les engagements de cautionnement par le biais de l’organisation 
cantonale sont couverts par une provision au bilan de l’Etat.
2 Le montant de la provision est adapté périodiquement aux volumes 
d’engagements de cautionnement cantonal.

Art. 29 al. 2 (nouveau)
2 Les règles de la modification du… s’appliquent aux demandes d’aides 
pendantes à l’entrée en vigueur de cette modification.

Art. 32

Remplacer les mots «règlement d’exécution» par «règlement».

Art. 2

Le décret du 20 novembre 1997 relatif à l’encouragement de la réalisation de 
centres régionaux de création d’entreprises (RSF 900.3) est abrogé.

Art. 3
1 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.
2 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.



Art. 22c (neu) e) Organisation für den Einsatz von Risikokapital
1 Risikokapital wird bei Bedarf von der Organisation nach Artikel 10a 
Abs. 2 eingesetzt.
2 Im Reglement werden die Modalitäten für die Beteiligung des Staates 
am Kapital dieser Organisation festgelegt.

Art. 23

Aufgehoben

Art. 23a Abs. 1 (betrifft nur den deutschen Text)

Den Ausdruck «werden» durch «wird» ersetzen.

Art. 24 Beschwerde
1 Die Verfügungen des Staatsrats und der Direktion sind mit den ordent-
lichen Rechtsmitteln anfechtbar.
2 Gegen einen Entscheid der Kommission kann innert dreissig Tagen ab 
Empfang eine vorgängige Beschwerde an den Staatsrat erhoben werden.

Art. 25 Abs. 1
1 Die finanziellen Beiträge mit Ausnahme der Beiträge gemäss Arti-
kel 10a Abs. 2 werden in den Voranschlag der Wirtschaftsförderung 
aufgenommen.

Art. 25a Artikelüberschrift und Abs. 1 und 4

Kantonaler Fonds für die Regionalpolitik
1 Den Ausdruck «kantonaler Fonds» durch «kantonaler Fonds für die 
Regionalpolitik» ersetzen.
4 Den Ausdruck «Ausführungsreglement» durch «Reglement» ersetzen.

Art. 25c (neu) Finanzierung der Unterstützung für die Gründung 
und Entwicklung neuer Unternehmen

1 Über die finanziellen Mittel, mit denen die Organisationen nach Arti-
kel 10a dotiert werden, entscheidet die zuständige Behörde.
2 Im Reglement werden die Modalitäten für die Dotierung festgelegt.

Art. 22c (nouveau) e) Structure chargée de la gestion 
du capital-risque

1 Le soutien en capital-risque est géré, le cas échéant, par la structure 
prévue à l’article 10a al. 2.
2 Les modalités de participation de l’Etat au capital de cette structure 
sont fixées par le règlement.

Art. 23

Abrogé

Art. 23a al. 1

Ne concerne que le texte allemand.

Art. 24 Recours
1 Les voies de recours ordinaires s’appliquent contre les décisions 
rendues par le Conseil d’Etat et la Direction.
2 Les décisions de la Commission peuvent faire l’objet d’un recours 
préalable au Conseil d’Etat, dans les trente jours dès leur communication.

Art. 25 al. 1
1 Les contributions financières, à l’exception de celles qui sont prévues 
à l’article 10a al. 2, sont portées au budget de la Promotion économique.

Art. 25a titre médian et al. 1 et 4

Fonds cantonal de politique régionale
1 Remplacer les mots «Fonds cantonal» par «Fonds cantonal de 
politique régionale».
4 Remplacer les mots «règlement d’exécution» par «règlement».

Art. 25c (nouveau) Financement du soutien à la création 
et au développement de nouvelles entreprises

1 Toute dotation en capital aux structures de l’article 10a fait l’objet 
d’une décision de l’autorité compétente.
2 Les modalités de dotation sont précisées dans le règlement.

Art. 25d (neu) Finanzierung der Bürgschaften 
a) Überkantonale Bürgschaftsorganisation

1 Die in Artikel 9 vorgesehene Beteiligung des Staates an der Finan-
zierung von Bürgschaftsorganisationen wird in die Staatsbilanz aufge-
nommen.
2 Im Reglement werden die Entscheidungskompetenzen für diese Be-
teiligung festgelegt.

Art. 25e (neu) b) Kantonale Bürgschaftsorganisation
1 Zur Deckung der Bürgschaftsverpflichtungen der kantonalen Bürg-
schaftsorganisation wird eine Rückstellung in der Staatsbilanz gebildet.
2 Der Betrag der Rückstellung wird periodisch an den Umfang der kan-
tonalen Bürgschaftsverpflichtungen angepasst.

Art. 29 Abs. 2 (neu)
2 Die seit der Änderung vom… geltenden Regeln gelten für die Bei-
tragsgesuche, die zum Zeitpunkt des Inkrafttretens dieser Änderung 
hängig sind.

Art. 32

Den Ausdruck «Ausführungsreglement» durch «Reglement» ersetzen.

Art. 2

Das Dekret vom 20. November 1997 über die Förderung von regionalen Grün-
derzentren (SGF 900.3) wird aufgehoben.

Art. 3
1 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.
2 Der Staatsrat legt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.

Art. 25d (nouveau) Financement des cautionnements 
a) Structure supracantonale

1 Les participations du canton au financement des organisations régio-
nales prévues à l’article 9 sont portées au bilan de l’Etat.
2 Le règlement fixe les compétences décisionnelles relatives à l’allo-
cation de ces moyens financiers.

Art. 25e (nouveau) b) Structure cantonale
1 Les engagements de cautionnement par le biais de l’organisation 
cantonale sont couverts par une provision au bilan de l’Etat.
2 Le montant de la provision est adapté périodiquement aux volumes 
d’engagements de cautionnement cantonal.

Art. 29 al. 2 (nouveau)
2 Les règles de la modification du… s’appliquent aux demandes d’aides 
pendantes à l’entrée en vigueur de cette modification.

Art. 32

Remplacer les mots «règlement d’exécution» par «règlement».

Art. 2

Le décret du 20 novembre 1997 relatif à l’encouragement de la réalisation de 
centres régionaux de création d’entreprises (RSF 900.3) est abrogé.

Art. 3
1 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.
2 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.
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Entrée en matière 

Par décision tacite, la commission propose au Grand Conseil d'entrer en 
matière sur ce projet de loi. 

  
Eintreten 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen 
Gesetzesentwurf einzutreten. 

Propositions acceptées (projet bis) 

La commission propose au Grand Conseil de modifier ce projet de loi 
comme suit : 

  
Angenommene Anträge (projet bis) 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat, diesen Gesetzesentwurf wie 
folgt zu ändern: 

Art. 1   Art. 1  
Art. 3 al. 1bis (nouveau)  Art. 3 Abs. 1bis (neu) 
1bis Les projets qui bénéficient de contributions au sens de l’article 3 al. 1 
et qui réalisent des contributions significatives au développement durable 
de l’économie cantonale peuvent être mis au bénéfice de contributions 
financières exceptionnelles. 

A1 1bis Für Projekte, die in den Genuss von Beiträgen im Sinne von Artikel 3 
Abs. 1 kommen und einen bedeutenden Beitrag zur nachhaltigen Ent-
wicklung der kantonalen Wirtschaft leisten, können Sonderbeiträge 
gewährt werden. 

    

Art. 5 al. 1 let. b   Art. 5 Abs. 1 Bst. b  
[1 La Promotion économique du canton de Fribourg (ci-après : la 
Promotion économique) a notamment pour tâches :] 
b) de soutenir les entreprises établies dans le canton dans leurs efforts 

d’innovation, et d’investissements et de transmission ; 

A2 [1 Die Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg (die Wirtschaftsförderung) 
hat insbesondere die folgenden Befugnisse:] 
b) Sie unterstützt die im Kanton niedergelassenen Unternehmen bei ihrer 

Innovationstätigkeit und bei Investitionen und Firmenübergaben. 
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Art. 7 al. 2 let. b  Art. 7 Abs. 2 Bst. b 

Ne concerne que le texte allemand. A3 [2 Innovativ sind insbesondere Vorhaben zur:] 
b) Verbesserung und Entwicklung von Produkten und 

Dienstleistungen Produktions- und Führungsprozessen; 
    

Art. 8 al. 1  Art. 8 Abs. 1 
1 Les contributions financières sont allouées pour le financement de pro-
jets d’entreprises dont l’activité, orientée vers un marché situé de manière 
prépondérante à l’extérieur du canton, est conforme aux objectifs de la 
politique cantonale et régionale de développement économique. 

A4 1 Die finanziellen Beiträge werden für die Finanzierung von Vorhaben von 
Unternehmen gewährt, deren Tätigkeit überwiegend auf einen ausserhalb 
des Kantons gelegenen Markt ausgerichtet ist und den Zielen der 
kantonalen und regionalen Wirtschaftsförderungspolitik entspricht. 

    

Art. 25e (nouveau) al. 1  Art. 25e (neu) Abs. 1 
1 Les engagements de cautionnement par le biais de l’organisation 
cantonale sont couverts par une provision au bilan de l’Etat, dont le taux 
de couverture est fixé par le règlement. 

A5 1 Zur Deckung der Bürgschaftsverpflichtungen der kantonalen Bürg-
schaftsorganisation wird eine Rückstellung in der Staatsbilanz gebildet; 
der Deckungsgrad der Rückstellung wird im Reglement festgelegt. 

    

Vote final 

Par 11 voix contre 0 et 0 abstention, la commission propose au Grand 
Conseil d’accepter ce projet de loi tel qu’il sort de ses délibérations 
(projet bis). 

  
Schlussabstimmung 

Mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen beantragt die Kommission dem 
Grossen Rat, diesen Gesetzesentwurf in der Fassung, die aus ihren 
Beratungen hervorgegangen ist (Projet bis), anzunehmen. 

Catégorisation du débat 

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand 
Conseil selon la catégorie I (débat libre). 

  
Kategorie der Behandlung  

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom Grossen 
Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird. 
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Résultats des votes  

Les propositions suivantes ont été mises aux voix : 

 Abstimmungsergebnisse  

Die Kommission hat über folgende Anträge abgestimmt: 
    

Première lecture   Erste Lesung 
    

La proposition A1, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat, 
est acceptée par 4 voix contre 0 et 7 abstentions. 

A1 
CE 

Antrag A1 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats  
mit 4 zu 0 Stimmen bei 7 Enthaltungen. 

    

La proposition A2, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat, 
est acceptée par 11 voix contre 0 et 0 abstention. 

A2 
CE 

Antrag A2 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats  
mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen. 

    

La proposition A3, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat, 
est acceptée par 10 voix contre 0 et 1 abstention. 

A3 
CE 

Antrag A3 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats  
mit 10 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung. 

    

La proposition A4, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat, 
est acceptée par 5 voix contre 3 et 3 abstentions. 

A4 
CE 

Antrag A4 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats  
mit 5 zu 3 Stimmen bei 3 Enthaltungen. 

    

La proposition A5, opposée à la proposition initiale du Conseil d’Etat, 
est acceptée par 11 voix contre 0 et 0 abstention. 

A5 
CE 

Antrag A5 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats  
mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen. 

    

Le 7 mai 2018   Den 7. Mai 2018 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion Kolly Gabriel / Schoenenweid André 2017-GC-124 
Modification de la loi du 19 octobre 2000 sur le statut des 
Entreprises électriques fribourgeoises et de leur Caisse de 
pensions 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 10 août 2017, les députés Gabriel Kolly et André 
Schoenenweid ont demandé que la loi du 19 octobre 2000 sur le statut des Entreprises électriques 
fribourgeoises et leur Caisse de pensions (LEEF ; RSF 772.1.1) soit modifiée, aux fins d’y prévoir 
que l’actionnaire majoritaire qu’est l’Etat de Fribourg dispose d’une représentation privilégiée au 
sein du Conseil d’administration de Groupe E SA, ceci conformément à l’art. 762 CO. Ils deman-
dent plus particulièrement que la loi précitée prévoie que trois député-e-s soient élu-e-s par le Grand 
Conseil en qualité d’administrateurs de Groupe E et représentants de l’actionnaire majoritaire qu’est 
l’Etat de Fribourg. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

En votation populaire du 10 juin 2001, le peuple fribourgeois a accepté que les Entreprises élec-
triques fribourgeoises (EEF), jusqu’alors établissement autonome de droit public, soient transfor-
mées en une société anonyme de droit privé. La transition a été opérée par le biais de la loi du 
19 octobre 2000 sur le statut des Entreprises électriques fribourgeoises et de leur Caisse de pensions 
(RSF 772.1.1), laquelle a abrogé la loi du 18 septembre 1998 sur les Entreprises électriques 
fribourgeoises (LEEF). 

Par cette transformation, le législateur a ainsi accepté que l’entreprise soit affranchie du contrôle de 
l’Etat et puisse ainsi devenir une entité juridique indépendante soumise aux seules règles régissant 
son nouveau statut de société anonyme, à savoir le droit fédéral, par le Code des obligations (CO ; 
RS 220).  

Aussi, à sa création, la nouvelle société anonyme a été libérée du régime juridique particulier issu 
de son ancien statut d’établissement de droit public. La loi du 19 octobre 2000 sur le statut des 
Entreprises électriques fribourgeoises et de leur Caisse de pensions ne est lui donc plus opposable 
en raison de son statut de société privée indépendante. La champ d’application des dispositions de 
cette loi ne concerne par conséquent plus que les obligations de l’Etat, en sa qualité d’actionnaire 
uniquement. A ce titre, ce dernier doit notamment s’assurer de demeurer l’actionnaire majoritaire de 
la société et d’excercer ses droits par l’intermédiaire du Conseil d’Etat (art. 2 alinéas 1 et 2). 

Il résulte de ce qui précède qu’une modification de la loi du 19 octobre 2000 sur le statut des Entre-
prises électriques fribourgeoises et de leur Caisse de pensions ne pourrait aucunement contraindre la 
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société à modifier la structure de son conseil d’administration, puisque cette compétence demeure 
en main exclusive de l’assemblée générale (compétence intransmissible, art. 698, al. 2 ch. 2 CO). 

Dès lors, le Conseil d’Etat constate que même si la loi cantonale était modifiée dans le sens de-
mandé par les motionnaires, celle-ci ne pourrait pas être appliquée à la société anonyme concernée, 
en raison des dispositions impératives du CO (force dérogatoire du droit fédéral ; compétences 
intransmissibles de l’assemblée générale). La modification de la loi cantonale touchant aux com-
pétences de l’assemblée générale n’est ainsi pas envisageable en raison de la hiérarchie des normes.  

Le Gouvernement estime donc que la présente motion est irrecevable (art. 72 al. 2 de la loi sur le 
Grand Conseil ; LGC ; RSF 121.1) et qu’il ne peut tout simplement pas y donner suite. 

Pour être complet, le Conseil d’Etat relève encore que les motionnaires font référence à l’article 762 
CO, lequel dispose que les statuts d’une société anonyme peuvent conférer notamment à un canton 
le droit de déléguer des représentants au sein du conseil d’administration d’une société anonyme. 

Cette disposition légale ne présente toutefois un intérêt pour le canton que lorsque celui-ci est 
actionnaire minoritaire ou n’est pas actionnaire de la société. Or, tel n’est manifestement pas le cas 
en l’espèce. Comme déjà mentionné, l’Etat de Fribourg détient plus de 80 % des droits de vote de 
Groupe E et il n’est pas possible que celui-ci perde sa majorité sans l’accord du Grand Conseil. Or, 
en détenant la majorité des droits de vote de Groupe E, soit 50 % des droits de vote plus une action, 
l’Etat est en mesure d’en choisir l’ensemble des membres. 

Le recours à l’article 762 CO ne présente donc aucun intérêt dans le cas de Groupe E, ce d’autant 
plus qu’en cas d’application de cette disposition, les membres délégués par l’Etat engageraient la 
responsabilité de l’Etat dans l’exercice de leur mandat, ce qui n’est assurément pas souhaitable, eu 
égard aux activités industrielles et commerciales de Groupe E et des risques qui en découlent.  

Finalement, à la suite du postulat 2052.09 Moritz Boschung / Alex Glardon, qui a été accepté par le 
Grand Conseil, cette tâche d’exercice des droits de l’actionnaire a en outre été précisée dans la 
directive du 21 juin 2016 concernant la représentation de l’Etat au sein des entreprises (RSF 
122.0.16). Aux termes de cette directive, les représentants et représentantes au sein des conseils (des 
entités de droit public ou de droit privé au capital desquelles l’Etat participe) sont désignés par le 
Conseil d’Etat, sur la proposition de la Direction responsable (art. 5). De plus, cette directive 
énonce les critères sur la base desquels les représentants doivent être choisis (art. 6) : 

a) compétence et expérience professionnelle 
b) complémentarité avec les autres membres du conseil 
c) disponibilité 
d) dans la mesure du possible, absence d’éventuels conflits d’intérêts 
e) dans la mesure du possible, participation équilibrée des femmes et des hommes et des 

sensibilités politiques. 

Ces critères sont d’ailleurs l’expression des bonnes pratiques en matière de gouvernement 
d’entreprise, lesquelles s’imposent de plus en plus fortement aux entreprises et, en particulier, à 
celles qui, comme Groupe E, exercent des activités industrielles et commerciales et évoluent dans 
des secteurs en marché libre. 
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Or, si l’on devait avoir plusieurs organes ou autorités chargés de désigner les membres du conseil 
d’administration, ces règles de bonne gouvernance pourraient difficilement être respectées, dès lors 
que chaque organe appliquerait ses propres critères de choix, selon ses propres besoins et exigences. 
Il n’y aurait pas de vue d’ensemble sur la composition du conseil d’administration. 

Quant au Grand Conseil, sa tâche est d’exercer la haute surveillance sur les activités de gestion 
opérées par le Conseil d’Etat dans l’exercice des droits d’actionnaire de l’Etat, au même titre que la 
haute surveillance que le Grand Conseil exerce en général sur l’activité gouvernementale du 
Conseil d’Etat (art. 189 de la loi sur le Grand Conseil ; RSF 121.1).  

Cette haute surveillance parlementaire est exercée par le Grand Conseil en tant que tel, comme 
autorité constituée. Contrairement à l’opinion des motionnaires, elle ne saurait être exercée par des 
député-e-s qui seraient délégué-e-s au sein du Conseil d’administration de la société en question. 
D’une part, ces député-e-s ne disposeraient pas de la légitimité démocratique permettant de repré-
senter toutes les sensibilités politiques du Grand Conseil. D’autre part, cette haute surveillance 
parlementaire ne doit pas porter sur la gestion de Groupe E opérée par son conseil d’administration, 
mais sur l’exercice des droits d’actionnaire réalisé par le Conseil d’Etat. 

En cela, cette tâche de haute surveillance diffère totalement de la tâche qui incombe au Grand 
Conseil de nommer les membres d’un autre pouvoir ou d’une autre autorité (par ex. magistrats de 
l’ordre judiciaire, Conseil supérieur de la magistrature) ou les organes d’une entité investie de la 
puissance publique ou chargée de tâches publiques (par ex. ECAB, HFR). 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil de déclarer irrecevable la 
présente motion. 

17 avril 2018 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion Kolly Gabriel / Schoenenweid André 2017-GC-124 
Änderung des Gesetzes vom 19. Oktober 2000 über die 
Rechtsform der Freiburgischen Elektrizitätswerke und ihrer 
Pensionskasse 

I. Zusammenfassung der Motion 

Mit der am 10. August 2017 eingereichten und begründeten Motion verlangen die Grossräte Gabriel 
Kolly und André Schoenenweid, dass das Gesetz vom 19. Oktober 2000 über die Rechtsform der 
Freiburgischen Elektrizitätswerke und ihrer Pensionskasse (SGF 772.1.1) geändert wird. Das 
Gesetz soll vorsehen, dass der Staat als Mehrheitsaktionär im Verwaltungsrat der Groupe E AG im 
Sinne von Artikel 762 OR stärker vertreten ist. Sie verlangen insbesondere, dass das erwähnte 
Gesetz dem Grossen Rat die Befugnis erteilt, drei Grossrätinnen und Grossräte in den Verwaltungs-
rat der Groupe E zu entsenden, damit sie dort den Staat als Mehrheitsaktionär vertreten. 

II. Antwort des Staatsrats 

Bei der Abstimmung vom 10. Juni 2001 hat das Freiburger Stimmvolk eingewilligt, dass die 
Freiburgischen Elektrizitätswerke (FEW), die bis anhin eine autonome öffentlich-rechtliche Anstalt 
waren, in eine privatrechtliche Aktiengesellschaft umgewandelt werden. Die Umwandlung wurde 
über das Gesetz vom 19. Oktober 2000 über die Rechtsform der Freiburgischen Elektrizitätswerke 
und ihrer Pensionskasse (SGF 772.1.1) vollzogen, mit dem das Gesetz vom 18. September 1998 
über die Freiburgischen Elektrizitätswerke (FEWG) aufgehoben wurde. 

Durch den Entscheid für diese Umwandlung hat der Gesetzgeber akzeptiert, dass das Unternehmen 
von der staatlichen Kontrolle befreit wird und neu als unabhängige Rechtseinheit auftritt, die einzig 
den Regeln unterstellt ist, die für Aktiengesellschaften gelten, das heisst dem Obligationenrecht des 
Bundes (OR; SR 220).  

Für die neue Aktiengesellschaft gilt seit ihrer Gründung also nicht mehr das öffentliche Recht, dem 
sie zuvor als öffentlich-rechtliche Anstalt unterstellt war. Das Gesetz vom 19. Oktober 2000 über 
die Rechtsform der Freiburgischen Elektrizitätswerke und ihrer Pensionskasse hat folglich aufgrund 
ihrer Rechtsform als unabhängige privatrechtliche Gesellschaft keine Wirkung mehr auf sie. Das 
Anwendungsgebiet dieses Gesetzes beschränkt sich einzig auf die Pflichten des Staats in seiner 
Rolle als Aktionär. Gemäss diesem Gesetz muss der Staat namentlich dafür sorgen, dass er Mehr-
heitsaktionär bleibt und seine Aktionärsrechte durch den Staatsrat ausübt (Art. 2 Abs. 1 und 2). 

Aus diesen Darlegungen geht hervor, dass eine Änderung des Gesetzes vom 19. Oktober 2000 über 
die Rechtsform der Freiburgischen Elektrizitätswerke und ihrer Pensionskasse die Gesellschaft 
nicht dazu zwingen kann, die Zusammensetzung ihres Verwaltungsrats zu ändern, da diese Befug-
nis alleine der Generalversammlung zusteht (unübertragbare Befugnis, Art. 698 Abs. 2 Ziff. 2 OR). 
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Der Staatsrat stellt somit fest, dass eine Änderung des kantonalen Gesetzes im Sinne der Verfasser 
der Motion keinerlei Wirkung auf die betreffende Aktiengesellschaft entfaltet, denn die zwingenden 
Bestimmungen des OR hinsichtlich der unübertragbaren Befugnisse der Generalversammlung 
gehen aufgrund der Überordnung des Bundesrechts vor. Eine Änderung des kantonalen Gesetzes, 
die in die Befugnisse der Generalversammlung eingreift, ist folglich aufgrund der Hierarchie der 
Rechtsnormen nicht möglich.  

Der Staatsrat hält deshalb die vorliegende Motion für nicht zulässig (Art. 72 Abs. 2 des Grossrats-
gesetzes; GRG; SGF 121.1) und ist der Ansicht, dass er ihr nicht Folge leisten kann. 

Der Vollständigkeit halber weist der Staatsrat darauf hin, dass die Verfasser der Motion auf Artikel 
762 OR Bezug nehmen, der bestimmt, dass in den Statuten einer Aktiengesellschaft namentlich 
einem Kanton das Recht eingeräumt werden kann, Vertreter in den Verwaltungsrat abzuordnen. 

Diese Gesetzesbestimmung ist für den Kanton aber nur von Interesse, wenn er Minderheitsaktionär 
der Gesellschaft ist oder gar keine Beteiligung an ihr hält. Dies ist hier nicht der Fall. Wie bereits 
erwähnt, hält der Staat Freiburg über 80 % der Stimmen der Groupe E und es ist nicht möglich, dass 
er ohne die Einwilligung des Grossen Rats die Mehrheit an der Gesellschaft abgibt. Indem der Staat 
die Mehrheit der Stimmen hält, die bereits mit 50 % der Stimmrechte plus eine Aktie erreicht wird, 
ist er in der Lage, alle Verwaltungsratsmitglieder selber zu bestimmen. 

Ein Rückgriff auf Artikel 762 OR ist im Falle der Groupe E nicht von Interesse. Zudem würde der 
Staat für die in Anwendung dieser Bestimmung abgeordneten Verwaltungsratsmitglieder haften, 
was angesichts der Wirtschaftstätigkeit der Groupe E und der damit verbundenen Risiken gewiss 
nicht wünschenswert ist.  

Ausserdem wurde infolge des Postulats 2052.09 Moritz Boschung / Alex Glardon, das der Grosse 
Rat angenommen hat, die Richtlinie vom 21. Juni 2016 über die Vertretung des Staates in Unter-
nehmen (SGF 122.0.16) aufgestellt, in der die Ausübung der Aktionärsrechte präzisiert wird. 
Gemäss dieser Richtlinie werden die Vertreterinnen und Vertreter in den Räten (von Einheiten des 
öffentlichen und des privaten Rechts, an deren Kapital der Staat beteiligt ist) auf Antrag der zu-
ständigen Direktion vom Staatsrat bezeichnet (Art. 5). Ausserdem legt die Richtlinie die Auswahl-
kriterien fest, nach denen die Vertreterinnen und Vertreter gewählt werden (Art. 6): 

a) Fachliche Kompetenz und Erfahrung 
b) Komplementarität mit den übrigen Ratsmitgliedern 
c) Verfügbarkeit 
d) soweit möglich Ausschluss allfälliger Interessenkonflikte  
e) soweit möglich ausgewogene Beteiligung von Frauen und Männern und der politischen 

Sensibilitäten. 

Diese Kriterien widerspiegeln übrigens die Grundsätze der Good Governance, die sich in den 
Unternehmen immer stärker verbreiten und zwar insbesondere in jenen, die wie die Groupe E 
Industrie- und Handelstätigkeiten auf dem freien Markt ausüben.  

Gäbe es mehrere Organe oder Behörden, die Mitglieder in einen Verwaltungsrat wählen könnten, 
wäre es schwierig, diese Grundsätze der Good Governance umzusetzen, da jedes Organ nach seinen 
eigenen Auswahlkriterien aufgrund eigener Bedürfnisse und Anforderungen vorgehen würde. 
Ausserdem würde der Überblick über die Zusammensetzung des Verwaltungsrats fehlen. 
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Der Grosse Rat hat die Oberaufsicht über die Verwaltungstätigkeit des Staatrats in Ausübung seiner 
Aktionärsrechte inne, wie er auch die allgemeine Oberaufsicht über die Regierungstätigkeit des 
Staatsrats ausübt (Art. 189 des Grossratsgesetzes; SGF 121.1).  

Der Grosse Rat übt diese Oberaufsicht als konstituierte Behörde aus. Entgegen der Ansicht der 
Verfasser der Motion, kann sie nicht durch einzelne Grossrätinnen und Grossräte ausgeübt werden, 
die in den Verwaltungsrat der fraglichen Gesellschaft entsandt werden. Einerseits würden diese 
Grossrätinnen und Grossräte nicht über eine ausreichende demokratische Legitimation verfügen, 
um das gesamte politische Spektrum des Grossen Rats zu vertreten. Andererseits darf sich diese 
parlamentarische Oberaufsicht nicht auf die Verwaltung der Groupe E durch ihren Verwaltungsrat 
beziehen, sondern einzig auf die Ausübung der Aktionärsrechte durch den Staatsrat. 

Darin unterscheidet sich die Oberaufsicht grundlegend von der Befugnis des Grossen Rats, Mit-
glieder einer anderen Gewalt oder einer anderen Behörde (z.B. Richterinnen und Richter, Justizrat) 
oder Mitglieder von Organen einer hoheitlich handelnden oder mit öffentlichen Aufgaben betrauten 
Einrichtung (z.B. KGV, HFR) zu ernennen. 

Aufgrund dieser Darlegungen empfiehlt der Staatsrat dem Grossen Rat, die Motion als unzulässig 
zu erklären. 

17. April 2018 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion Bapst Markus / Wüthrich Peter 2017-GC-39 
Révision de la Loi sur l’hôpital fribourgeois (LHFR) 

I. Résumé de la motion 

Dans une motion déposée et développée le 22 mars 2017, les députés Markus Bapst et Peter 
Wüthrich demandent au Conseil d'Etat de fournir une analyse complète et détaillée du financement 
de l’hôpital fribourgeois (HFR), à la fois pour le fonctionnement et pour les investissements. Ils lui 
demandent aussi de proposer une stratégie pérenne pour l’avenir du HFR et de présenter au Grand 
Conseil une révision totale de la Loi sur l’hôpital fribourgeois (LHFR) comprenant différentes 
mesures visant à donner plus de liberté d’action aux dirigeants du HFR. 

Certaines mesures paraissent indispensables aux auteurs de la motion. Ils estiment ainsi que : 

> Le HFR doit jouir de plus de liberté en matière de gestion du personnel. Il faut donner à ce 
dernier un statut indépendant de la Loi sur le personnel (LPers). 

> Une convention collective de travail doit être mise en place au sein du HFR, avec la garantie des 
droits acquis. 

> Le HFR doit pouvoir se développer selon ses propres stratégies, décider lui-même des 
collaborations qu’il juge nécessaires, dans le cadre d’un contrat de prestations avec l’Etat. 

> Le HFR doit être rémunéré à une juste valeur et selon des critères plus précis pour les 
prestations d’intérêt général (PIG) et les autres prestations (AP). 

> La composition du Conseil d’administration du HFR et le mode de nomination doivent être 
rediscutés. 

La motion a été cosignée par 20 membres du Grand Conseil. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Remarques préliminaires : financement et gouvernance 

1.1. Principes du financement hospitalier 

En adoptant une modification de la Loi fédérale sur l’assurance maladie (LAMal) le 21 décem-
bre 2007, les Chambres fédérales ont opéré un changement de paradigme dans le financement 
hospitalier. L’objectif de cette réforme est de mettre sur un pied d’égalité les hôpitaux publics et 
privés, d’uniformiser la structure tarifaire, d’accroître la concurrence entre hôpitaux et donc le choix 
laissé aux patients. Concrètement, le nouveau financement hospitalier repose sur les principes 
suivants : 
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> Achat de prestations : chaque prestation médicale s’inscrit dans une structure tarifaire, qui 
définit un forfait par cas diagnostiqué valable sur l’ensemble du territoire suisse. Les hôpitaux 
facturent leurs prestations, l’assureur maladie du patient couvre 45 % des coûts et le canton de 
résidence paie 55 %. Depuis 2012, les investissements sont aussi en partie financés par l’achat 
de prestations, car les coûts d’utilisation des immobilisations (intérêts calculatoires et amortisse-
ments) sont intégrés dans le forfait par cas. 

> Prestations d’intérêt général : lors de la modification de la LAMal, les Chambres fédérales 
ont prévu d’exclure certaines prestations des coûts imputables permettant de déterminer les 
forfaits par cas. Appelées prestations d’intérêt général (PIG), elles sont uniquement à la charge 
des cantons. L’Etat de Fribourg a défini ces prestations dans le cadre de la Loi concernant le 
financement des hôpitaux et des maisons de naissance, adoptée en novembre 2011. Pour être 
financées, les PIG doivent contribuer au maintien des capacités hospitalières pour des raisons de 
politique régionale, à la recherche et à la formation universitaire, à des mesures ponctuelles 
permettant d’éviter une pénurie de personnel, à l’accompagnement spirituel, à des prestations de 
liaison dans les hôpitaux, de préparation et de prévention en cas de situations extraordinaires sur 
le plan sanitaire. 

> Autres prestations : la Loi concernant le financement des hôpitaux et des maisons de naissance 
prévoit au surplus que l’Etat finance d’autres prestations (AP) répondant à un besoin de santé 
publique. Elles sont au nombre de 19 et relèvent par exemple de la permanence, du surcoût pour 
le travail de nuit, du service des urgences ou du coût des transports intersites. 

> Financement transitoire : constatant que le nouveau financement hospitalier ne permettait 
malgré tout pas d’assumer toutes les dépenses couvertes dans le cadre de l’ancien régime, l’Etat 
de Fribourg a concédé un financement transitoire pour le HFR. Ce financement comprend la 
part des coûts non couverte par les tarifs, notamment les surcoûts salariaux, des prestations 
d’intérêt général et/ou d’autres prestations non encore complètement identifiées. Ce 
financement transitoire intègre en outre des coûts trop élevés devant être réduits par une gestion 
efficiente. Il doit disparaître une fois le processus d’identification des prestations d’intérêt 
général et des autres prestations terminé. A souligner que ce processus d’identification s’avère 
plus complexe que prévu initialement. 

Pour l’année 2018, le financement du HFR à la charge de l’Etat de Fribourg prévu dans le budget de 
l’Etat peut se résumer comme suit : 

Achat de prestations médicales CHF 104 millions de francs 

Financement hors achats de prestations CHF 61 mios 

dont  

> Prestations d’intérêt général CHF 8 mios 

> Autres prestations (santé publique) CHF 24 mios 

> Financement transitoire CHF 29 mios 

Total CHF 165 mios 
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1.2. Gouvernance: principes et statut 

1.2.1. Principes de gouvernance 

La gouvernance du HFR est réglée par la Loi du 27 juin 2006 sur l’hôpital fribourgeois (LHFR). Au 
niveau des principes, la loi répartit les compétences de la manière suivante : 

> Le Conseil d’administration du HFR (CA HFR) est chargé de la stratégie. 
> La Direction du HFR endosse la direction opérationnelle. 
> Le Conseil d’Etat adopte la planification hospitalière, qui fixe le cadre dans lequel le HFR 

évolue. 
> Le Grand Conseil assume la haute surveillance de l’établissement. 

Concrètement, le CA HFR est composé de neuf membres ; trois membres sont nommés par le 
Grand Conseil, dont ils font partie, et les six autres membres sont nommés par le Conseil d’Etat. 
La loi précise que le CA HFR compte parmi ses membres la conseillère d’Etat directrice ou le 
conseiller d’Etat directeur responsable de la santé. Outre ces neufs membres, huit personnes siègent 
au CA HFR avec voix consultative : ils représentent la direction, le personnel et le corps médical 
de l’établissement et le Service de la santé publique (SSP). Au niveau de la direction, la loi prévoit 
que la directrice ou le directeur général-e chargé-e de l’exploitation et de la gestion du HFR soit 
assisté-e par un conseil de direction de quatre à huit membres, nommés par le CA HFR. Au niveau 
du contrôle, la loi prévoit la désignation d’un organe de révision externe et des contrôles de gestion 
et des comptes du HFR par l’Inspection des finances. 

1.2.2. Modification de la LHFR en 2013  

A l’origine, la loi sur le réseau hospitalier fribourgeois (devenue LHFR) prévoyait que son CA 
compte 9 à 11 membres. Cette disposition a été modifiée une première fois dans le contexte du 
nouveau financement hospitalier en 2012, par lequel ce nombre a été ramené entre sept et neuf 
membres. Une deuxième modification adoptée en 2013 par le Grand Conseil a introduit divers 
changements relatifs à la gouvernance. Cette modification a été rendue nécessaire par l’initiative 
législative « Pour des hôpitaux proches des citoyens », déposée par l’Union démocratique du centre 
(UDC). L’initiative demandait notamment que deux membres du Grand Conseil soient intégrés au 
CA HFR et que le Grand Conseil ait la compétence d’approuver la planification hospitalière et la 
localisation des sites. Le Conseil d’Etat a proposé un contre-projet à l’initiative, dans lequel il a 
porté à neuf le nombre de membres du CA HFR, dont trois membres du Grand Conseil. Il a proposé 
de soumettre la planification hospitalière au Grand Conseil à titre consultatif. L’UDC a retiré son 
initiative au profit du contre-projet, que le Grand Conseil a adopté à l’automne 2013. 

1.2.3. Statut d’établissement autonome 

La LHFR confère à l’hôpital fribourgeois le statut d’établissement autonome de droit public doté de 
la personnalité juridique. Cette structure est déjà connue et pratiquée dans le canton de Fribourg 
pour l’Etablissement cantonal d’assurance des bâtiments (ECAB), pour l’Office de la circulation et 
de la navigation (OCN) et l’Etablissement de détention fribourgeois, par exemple. Lors des travaux 
préparatoires à la LHFR, la question d’attribuer à l’établissement le statut de société anonyme (SA) 
a été longuement discutée. C’est ce qu’a fait le canton de Berne, car il avait besoin d’une grande 
souplesse pour opérer des regroupements, au niveau régional, de structures hospitalières locales. 
A Fribourg en revanche, l’avancement de la planification hospitalière ainsi que les conditions 
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territoriales et démographiques permettaient de procéder au regroupement de tous les établisse-
ments en une seule entité. C’est ce qui a convaincu le Conseil d’Etat et le Grand Conseil d’opter 
pour l’établissement autonome de droit public et de doter ses organes de gouvernance de compéten-
ces larges et clairement définies. Il est à noter que le statut d’établissement autonome de droit public 
ne requiert pas la constitution d’un capital-actions, qui serait problématique s’agissant des fonds 
propres, et que le HFR, s’il était une SA, ne saurait se soustraire aux dispositions plus contraignan-
tes du Code des obligations sur la dissolution et la liquidation – notamment par l’ouverture de la 
faillite. 

1.3. Master en médecine 

Conformément à la décision du Grand Conseil du 7 septembre 2016, le canton de Fribourg va 
proposer aux étudiants suisses une filière de master en médecine, en plus du bachelor. Une première 
volée de 40 étudiants sera accueillie en 2019 par l’Université de Fribourg, le HFR, le Réseau 
fribourgeois de soins en santé mentale (RFSM) et les autres partenaires. Un crédit de 32.9 millions 
de francs a été débloqué par le Grand Conseil pour la période allant de 2018 à 2022 et le canton 
espère obtenir de la Confédération un montant de six millions de francs. Le Conseil d’Etat et le 
Grand Conseil estiment que ce projet permettra de positionner l’Université de Fribourg, le HFR et 
le RFSM dans le paysage académique et hospitalier suisse. L’offre fribourgeoise sera largement 
tournée vers la médecine de famille. Elle répondra à un réel besoin lié au manque de relève dans ce 
domaine, sans pour autant concurrencer l’offre des hôpitaux universitaires de Berne et de Lausanne. 

2. Thématique du personnel 

Comme exposé au point 1.1, l’introduction du nouveau financement hospitalier, en 2012, a placé le 
HFR dans un environnement concurrentiel inconnu jusqu’alors. Le HFR présentant des coûts 
supérieurs à la majorité des établissements au niveau suisse, le Conseil d’administration a attiré 
l’attention sur les coûts de personnel, qui représentent 70 % des charges totales. Il est évidemment 
question des conditions salariales, qui ne dépendent pas du HFR, mais qui relèvent de la Loi du 
17 octobre 2001 sur le personnel de l’Etat (LPers). D’autres éléments, qui ont trait à la gestion du 
personnel du HFR (lire le point 2.1) et à la gestion financière du HFR (lire le point 4), ont retenu 
l’attention du Conseil d’Etat. 

2.1. Correspondance entre dotation en personnel et activité 

L’une des clés de la maîtrise des coûts de personnel est de s’assurer que la dotation en personnel 
soit en adéquation avec l’activité hospitalière effective. En 2017 par exemple, la dotation en 
personnel a augmenté de 91 équivalents plein temps (EPT), en dépassement de 40 EPT par rapport 
aux prévisions budgétaires. 14 EPT s’expliquent par le transfert des activités informatiques du 
SITel au HFR. En dehors de cela, l’activité et le revenu sont restés relativement stables. Si la LPers 
n’est pas du ressort du CA HFR, il reste entièrement libre d’engager ou non du personnel et de 
définir la composition de ses différentes équipes. 

2.2. Création d’un groupe de travail sur l’assouplissement du cadre de gestion du 
personnel 

Le 4 février 2014, le CA HFR a fait part au Conseil d’Etat de ses réflexions au sujet de l’application 
du statut du personnel de l’Etat au personnel du HFR et a demandé une détermination de principe 
sur un assouplissement de l’application de la Loi du 17 octobre 2001 sur le personnel de l’Etat 
(LPers). Le Conseil d’Etat a mandaté le HFR pour mettre en place un groupe de travail devant 
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notamment présenter des propositions permettant d’assouplir le cadre actuel en matière de gestion 
du personnel du HFR. Ce groupe de travail était composé de représentants du HFR, de représentants 
du Service du personnel et d’organisation (SPO), de la Direction de la santé et des affaires sociales 
(DSAS) et de l’Administration des finances. Dans une première phase, le groupe de travail a travail-
lé sur une liste des besoins du HFR qui nécessiteraient des modifications légales ou réglementaires. 
Sur cette base, le groupe de travail a étudié plusieurs variantes d’assouplissement du cadre de 
gestion du personnel du HFR. Il a enfin mis la priorité sur une variante (lire le point 2.4). 

2.3. Comparaison salariale 

La liste des besoins en assouplissement de la gestion du personnel du HFR faisant une place 
importante aux aspects de rémunération, le groupe de travail a jugé important de pouvoir s’appuyer 
sur des comparaisons salariales. Dans cette perspective, le HFR a mandaté perinnova compensation. 
Cette société a élaboré un outil qui permet de comparer les données fournies par 75 hôpitaux ou 
cliniques publics ou privés de l’ensemble de la Suisse et portant sur 91 000 salaires de collabora-
trices et collaborateurs. Les données prises en compte remontent à 2014, année marquée à Fribourg 
par des mesures d’économies appliquées à l’ensemble du personnel de l’Etat. 

Les comparaisons salariales effectuées indiquent que le niveau moyen pondéré des salaires du HFR 
se situait alors 7.9 % au-dessus de la moyenne du marché suisse, représenté par les 75 établisse-
ments mentionnés. En considérant les domaines de fonctions, ce taux s’élève à +13.5 % dans le 
domaine de l’intendance et de l’hôtellerie, à +12.1 % dans le domaine des soins et à -8.1 % dans le 
domaine des médecins assistants et des chefs de clinique.   

Les surcoûts salariaux engendrés par l’application de la LPers pour le HFR ont à nouveau été 
calculés sur la base de la même méthode sur les salaires 2017. Ils ont été estimés à 16 millions de 
francs. Une partie de ce montant, soit environ 2 millions de francs, est aujourd’hui financée par 
l’Etat via les « prestations d’intérêt général (PIG) et autres prestations » et le solde de 14 millions 
par l’intermédiaire du financement transitoire. 

2.4. Conclusion du groupe de travail 

Le groupe de travail est arrivé à la conclusion que des mesures d’assouplissement sont envisagea-
bles dans le cadre de la LPers ou de son règlement, mais qu’elles ne permettraient pas de répondre 
aux besoins formulés par le HFR en matière de gestion et que leur impact sur les coûts resterait 
limité. Au surplus, ces modifications pourraient dénaturer la cohérence de la LPers et créer des 
inégalités de traitement avec les autres catégories de personnel. En conséquence, le groupe de 
travail estime que seule une sortie du personnel du HFR de la LPers permettrait de réaliser les 
besoins exprimés par l’hôpital et d’avoir un impact sur les coûts salariaux. Cette conclusion est 
néanmoins accompagnée d’un caveat: la mise en œuvre de cette sortie passe par la négociation 
d’une convention collective de travail ou par l’adhésion à une convention existante et par le 
maintien des droits acquis (sans indexation) dès l’entrée en vigueur de la convention et pendant les 
cinq années suivantes.  

2.5. Comparaison intercantonale 

A titre de comparaison, le personnel hospitalier public jurassien, valaisan et neuchâtelois est protégé 
par des conventions collectives de travail (CCT). Dans le canton de Vaud, les hôpitaux régionaux 
appliquent une CCT, tandis que la rémunération du personnel du Centre hospitalier universitaire 
vaudois (CHUV) est du ressort de la LPers-VD. L’application d’une CCT est également la solution 
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priviligiée par la Convention intercantonale concernant le HIB. Dans le canton de Berne, une 
nouvelle CCT est applicable depuis le 1er janvier 2018 à l’ensemble du personnel de l’Insel-Gruppe 
(9800 employé-e-s), des six centres hospitaliers régionaux (6300 employé-e-s) et des cliniques 
psychiatriques (2300 employé-e-s). Dans le canton de Genève, la gestion du personnel des Hôpitaux 
universitaires de Genève est réglée par la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux. 

2.6. Réception du rapport du groupe de travail 

Les réflexions et propositions du groupe de travail ont été consignées dans un rapport daté du 8 sep-
tembre 2015, qui peut être téléchargé http://www.fr.ch/ce/fr/pub/publications/hfr.htm. Sur cette 
base, le CA HFR a transmis au Conseil d’Etat une demande de sortie de la LPers, en date du 15 
avril 2016. Le groupe de travail a présenté son rapport au Conseil d’Etat en date du 21 juin 2016. 
Dès juillet 2016, le SSP a procédé à l’analyse des surcoûts mentionnés dans le rapport du groupe de 
travail. En novembre 2016, le SSP a demandé au HFR des informations complémentaires relatives 
au calcul des surcoûts contenus dans les PIG et autres prestations. Le HFR a transmis au SSP son 
plan financier 2018-2021 en mars 2017. Il a répondu à la demande du SSP relative aux PIG et 
autres prestations en mai 2017, ce qui a permis au SSP d’entamer l’examen des variantes 
mentionnées par le rapport. En novembre 2017, la DSAS a présenté au Conseil d’Etat la 
problématique du statut du personnel et du financement des investissements. Il a ensuite été décidé 
de procéder à un nouveau calcul des surcoûts salariaux sur les salaires 2017, sur la base de la même 
méthode (perinnova). 

Le rapport du groupe de travail est l’une des bases sur lesquelles le Conseil d’Etat s’appuie pour 
répondre à la motion des députés Bapst et Wüthrich, les autres bases étant l’audit de gouvernance 
commandé par le CA HFR (lire le point3) et les rapports de l’Inspection des finances (lire le 
point 4). 

3. Audit de gouvernance mandaté par le CA HFR  

En août 2017, après plusieurs départs au sein de la direction, le CA HFR a confié, sur demande de 
la DSAS, à la société triaspect la tâche de réaliser un audit de gouvernance. L’évaluation a porté sur 
le fonctionnement du conseil d’administration, de la direction générale et du conseil de direction. 
Pour réaliser son analyse, triaspect a mené 45 entretiens avec tous les acteurs impliqués dans la 
gouvernance du HFR. Ses recommandations principales peuvent être résumées comme suit : 

> Conseil d’administration : les experts recommandent de redimensionner le CA HFR et de le 
réduire à neuf membres, y compris les membres avec voix consultative. Ils proposent aussi de 
diminuer ses séances en séparant les décisions opérationnelles des décisions stratégiques. Pour 
une majorité des personnes interrogées, le CA HFR a un fonctionnement lourd, souvent marqué 
par des intérêts de politique régionale. Il manquerait de compétences spécifiques en matière de 
gouvernance et/ou de connaissance du domaine de la santé. Les experts recommandent en outre 
que le ou la membre du Conseil d’Etat responsable de la DSAS se retire du CA HFR pour 
prévenir d’éventuels conflits d’intérêt. Enfin, ils estiment que le CA HFR doit clarifier sa vision 
et sa stratégie et les communiquer de façon claire. 

> Relation CA HFR et DSAS : les experts recommandent de créer un comité bipartite permanent 
entre le HFR et la DSAS. La mission de ses membres serait de clarifier les les données et les 
chiffres à fournir et la manière dont ils sont produits. 

http://www.fr.ch/ce/fr/pub/publications/hfr.htm
http://www.fr.ch/ce/fr/pub/publications/hfr.htm
http://www.fr.ch/ce/fr/pub/publications/hfr.htm
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> Direction : les experts recommandent au CA HFR d’examiner la question du maintien de la 
directrice générale dans sa fonction. Ils enjoignent le CA HFR à réaliser un examen approfondi 
du fonctionnement de la direction financière. 

Sur la base de ces conclusions, les rapports de travail entre le CA HFR et la directrice générale ont 
cessé d’un commun accord. Un groupe de travail permanent composé de représentants de la DSAS 
et du HFR s’est constitué pour chercher un accord sur les données et les chiffres à livrer, et sous 
quelle forme. De son côté, le Conseil d’Etat a pris connaissance d’un rapport de l’Inspection des 
finances et ordonné un mandat complémentaire pour la fin juin 2018 (lire le point 4). Il a prié le CA 
HFR de clarifier sa vision et sa stratégie pour le HFR. 

4. Rapport de l’Inspection des finances et mandat complémentaire du Conseil d’Etat 

Dans le cadre de ses attributions légales, l’Inspection des finances (IF) a audité les prestations 
d’intérêt général (PIG) et autres prestations (AP) versées par l’Etat pour l’année 2016. Le rapport 
relatif à l’audit a été transmis au Conseil d’Etat le 22 janvier 2018. Concrètement, les inspectrices et 
inspecteurs se sont intéressés au mode de calcul des coûts relatifs aux PIG et aux AP, en procédant 
par sondages dans différents postes de la comptabilité analytique du HFR. De manière générale, 
l’IF a pu constater que le HFR a entrepris en 2016 des travaux d’identification des coûts, qui 
devraient permettre d’améliorer à l’avenir la justification et la documentation des montants. L’IF a 
néanmoins émis quatorze recommandations au HFR. 

Ainsi, le HFR applique une majoration de 37 % sur la plupart des PIG et des AP au titre de 
l’overhead (coût indirect de structure et d’administration engendré par l’activité). En essayant de 
rendre ce taux plausible, l’IF est arrivée à un taux de 15 ou 16 %. Elle a aussi constaté que le HFR a 
majoré de l’overhead les frais de la crèche, alors que son exploitation est externalisée depuis le 
1er janvier 2016. L’audit a permis d’identifier d’autres anomalies dans la comptabilité analytique. 

Le Conseil d’Etat estime que ce rapport confirme ses doutes sur la qualité des données et des 
chiffres transmis par le HFR. Il a mandaté l’IF pour réaliser un audit financier du HFR (mandat 
complémentaire). Le mandat d’analyse porte sur les éléments suivants : 

> Analyse de la qualité de la comptabilité analytique et de l’adéquation des systèmes IT. 
> Analyse de la pertinence de la comptabilité analytique pour les PIG et les AP, analyse des 

majorations overhead et suivi du rapport du 22 janvier 2018 de l’IF. 
> Documentation du processus budgétaire, analyse des mécanismes et des processus de 

communication. 
> Documentation du controlling financier, protocole de communication. 
> Documentation du budget des investissements et conformité avec les bases légales. 
> Identification des points d’amélioration et des recommandations. 

En collaboration avec le SPO, l’IF doit en outre effectuer une analyse comparative des pratiques de 
classification des postes de travail et de fixation des salaires entre le HFR et l’administration 
centrale cantonale. Le rapport est attendu pour le 30 juin 2018 et livrera au Conseil d’Etat une base 
de travail adéquate afin de trouver des solutions durables pour assurer le financement du HFR à 
long terme. 
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5. Position et propositions du Conseil d’Etat 

Les motionnaires demandent au Conseil d’Etat de livrer sa position sur la gouvernance du HFR, son 
financement (fonctionnement et investissements), ainsi que sur la question du personnel. Le 
Gouvernement est aussi prié de faire des propositions sur l’ensemble de ces thématiques. Au-delà, 
la situation difficile que traverse le HFR a convaincu le Conseil d’Etat d’accorder une importance 
stratégique à ce dossier. 

L’objectif du Conseil d’Etat est d’accompagner le HFR pour lui permettre de sortir de son actuelle 
crise financière et de professionnaliser sa gouvernance, afin qu’il puisse continuer à se positionner à 
long terme comme « L’hôpital public fribourgeois », entre les hôpitaux universitaires de Berne et de 
Lausanne, en assurant des soins de qualité, reconnus et appréciés par la population, et en contri-
buant à la relève de la médecine de proximité.  

5.1. Gouvernance 

5.1.1. Indépendance stratégique du HFR 

Les motionnaires estiment que le HFR doit pouvoir développer ses propres stratégies, décider lui-
même des collaborations qu’il juge nécessaires, cadré par un contrat de prestations avec l’Etat lui 
garantissant un budget annuel global. Ils se demandent si la forme juridique actuelle du HFR, qui 
est un établissement autonome de droit public doté de la personnalité juridique, fait toujours sens ou 
si la forme d’une société anonyme ne serait pas plus adéquate. 

Le Conseil d’Etat est d’avis que la LHFR donne déjà la compétence au HFR de se développer selon 
sa propre stratégie, dans le cadre de la planification hospitalière fixée par le Conseil d’Etat. Il relève 
ainsi que le HFR est au bénéfice d’un mandat de prestations pluriannuel, d’un mandat annuel relatif 
aux prestations hospitalières, d’un mandat annuel concernant les prestations d’intérêt général et 
autres prestations et d’une convention annuelle de financement des hospitalisations inappropriées. 
Au vu de l’audit de gouvernance, le Conseil d’Etat a d’ailleurs demandé au CA HFR de clarifier sa 
vision et sa stratégie pour « l’hôpital public fribourgeois ». 

S’agissant de la forme juridique, le Conseil d’Etat est d’avis que les prestations hospitalières ne 
sauraient être privatisées. Il estime que la forme juridique de l’établissement autonome de droit 
public reste parfaitement adéquate et que la piste de la société anonyme doit être écartée pour les 
mêmes raisons qu’elle a été écartée en 2006 (lire le point 1.2.3). 

5.1.2. Composition du CA HFR et mode de nomination 

Les motionnaires estiment que la composition du CA HFR et le mode de nomination de ses 
membres doivent être rediscutés, notamment au niveau de la représentation du Conseil d’Etat, afin 
d’éviter les conflits d’intérêts. 

Le Conseil d’Etat fait siennes les recommandations du rapport d’audit sur la gouvernance relatives à 
la composition et au fonctionnement du CA HFR et se déclare favorable à une plus grande profes-
sionnalisation de cet organe. Il y a lieu de réduire le nombre de membres du CA HFR, en modifiant 
la composition de ce dernier et son mode de nomination. Le Conseil d’Etat propose de s’inspirer 
des règles de la Loi du 22 novembre 1988 sur la Banque cantonale (art. 20s.), en particulier en ce 
qui concerne l’instauration d’un comité de sélection chargé de proposer au Conseil d’Etat et au 
Grand Conseil les candidats aux postes de membres du CA HFR ; ce comité serait notamment 
composé de membres du Grand Conseil. Le CA HFR pourra compter dans ses membres un-e ou 
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une député-e, mais la personne sera choisie pour ses compétences en lien avec les compétences 
nécessaires à la fonction de membre d’un établissement hospitalier et non pour sa fonction de 
député-e. 

Pour le Conseil d’Etat, il serait en outre judicieux d’envisager une modification de la composition 
du Conseil d’administration, dans la mesure où l’article 10 al. 3 LHFR prévoit que « le conseil 
d’administration compte parmi ses membres le conseiller d’Etat-Directeur ou la conseillère d’Etat-
Directrice en charge du domaine de la santé ». Pour mémoire, le projet de révision de la LHFR, qui 
avait été présenté au Grand Conseil en 2011 en lien avec le nouveau financement hospitalier, ne 
prévoyait cette disposition que de manière potestative. La commission parlementaire, puis le Grand 
Conseil, ont toutefois alors opté pour une disposition impérative. 

La conseillère d’Etat-Directrice de la DSAS a déjà fait connaître au Conseil d’Etat son intention de 
se retirer du CA HFR dès que la loi le lui permettrait. Toutefois, le Conseil d’Etat considère comme 
important que l’Etat continue à être représenté au Conseil d’administration ; il pourrait l’être par un 
cadre de l’administration cantonale participant aux séances avec voix consultative. 

Le Conseil d’Etat s’engage à présenter des modifications de la LHFR allant dans ce sens. Ces 
modifications concerneront également les dispositions correspondantes de la Loi sur l’organisation 
des soins en santé mentale (LSM). 

5.2. Financement (fonctionnement et investissements) 

5.2.1. Contribution de l’Etat au budget de fonctionnement du HFR 

Les motionnaires estiment que le HFR a fait des efforts substantiels pour améliorer son offre 
hospitalière, rationaliser et contrôler les processus, investir dans ses infrastructures et augmenter la 
qualité de soins. Ils demandent une plus juste rémunération des PIG et des AP et une analyse 
complète du financement hospitalier. 

Le Conseil d’Etat relève que le HFR est encore loin de relever le défi posé par le nouveau 
financement hospitalier, introduit en 2012. Ses coûts de fonctionnement sont plus élevés qu’une 
grande majorité d’hôpitaux comparables. Si l’une des causes est à trouver dans les charges 
salariales, qui représentent 70 % des dépenses du HFR, ce n’est pas la seule. Le Conseil d’Etat 
rappelle qu’il finance par le biais du financement transitoire les surcoûts salariaux. 

Contrairement à l’avis des motionnaires, le Conseil d’Etat estime que le HFR n’est pas allé au bout 
de ses efforts d’efficacité et d’efficience. A titre d’exemple, il rappelle que la durée moyenne de 
séjour au HFR était de 6.9 jours en 2015, contre 5.6 jours en moyenne suisse. S’agissant de la 
dotation en personnel, il apparaît que le HFR a augmenté ses effectifs et largement dépassé les 
prévisions budgétaires alors que l’activité et les revenus sont restés relativement stables (lire le 
point 2.1). Il y a manifestement un problème d’adéquation entre la dotation et l’activité au HFR. 

S’agissant de la rémunération des PIG et des AP, le Conseil d’Etat relève que l’audit financier du 
22 janvier 2018, assorti de quatorze recommandations, confirme ses doutes sur la qualité de 
données et des chiffres transmis par le HFR. Le mandat complémentaire d’audit, dont le résultat est 
attendu pour la fin juin 2018, permettra de se prononcer sur la qualité et la fiabilité de la comptabi-
lité analytique mise en place par le HFR. Il est toutefois d’ores et déjà clair que des améliorations 
sont possibles. Le Conseil d’Etat relève que la DSAS et le HFR ont formé un groupe de travail 
visant à clarifier les données et les chiffres à fournir et la manière dont ils sont produits. 
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61 millions de francs sont prévus au budget 2018 de l’Etat au titre de financement des PIG, des AP 
et du financement transitoire. L’achat de prestations médicales, à hauteur estimée dans le budget de 
104 millions de francs pour le HFR, s’ajoute à ce montant. Le Conseil d’Etat se déclare prêt à 
soutenir financièrement le HFR durant une période transitoire pour lui permettre d’assainir sa 
situation, mais il a besoin de bases claires qui font aujourd’hui défaut. L’audit de l’IF permettra de 
faire la clarté. 

5.2.2. Contributions de l’Etat aux investissements du HFR 

Les motionnaires demandent une analyse complète et détaillée des futurs investissements. 

S’agissant d’un éventuel soutien financier à apporter au HFR pour ses futurs investissements, le 
Conseil d’Etat a déjà exprimé son soutien à la construction d’un nouveau bâtiment hospitalier sur le 
site de Fribourg. Il relève qu’avec ce nouveau site, le HFR disposera d’un outil moderne et perfor-
mant qui répondra aux attentes et besoins de la population fribourgeoise, ceci tant sur le plan médi-
cal qu’hôtelier (cf. rapport no 63 du 28 mai 2013 relatif au postulat 2007.12 Jean-Pierre Siggen/ 
Yvonne Stempfel-Horner). Une nouvelle construction conforme au fonctionnement d’un établisse-
ment hospitalier moderne et efficient est nécessaire. En effet, la structure du bâtiment existant n’est 
plus adaptée aux besoins ni aux standards de technologie actuels, au transfert du stationnaire vers 
l’ambulatoire en forte croissance et, en général, aux séjours toujours plus courts. La réflexion du 
CA HFR va dans le sens du maintien du bâtiment existant et d’une nouvelle construction augmen-
tant les surfaces afin de désengorger le bâtiment actuel et de permettre une répartition efficiente des 
activités. Actuellement, les réflexions continuent et aucun projet architectural n’existe en l’état. Il 
s’agira pour le CA HFR de s’assurer que ce projet soit adapté aux moyens financiers à sa 
disposition. 

Une des conséquences principales du nouveau financement des hôpitaux est que les investissements 
ne sont plus assumés directement et uniquement par l’Etat mais intégrés dans les tarifs à la 
prestation cofinancés par l’Etat et les assureurs maladie. Ainsi, selon la LAMal, les tarifs sont en 
principe la seule source de financement des investissements. Selon cette logique, dans le cadre de la 
Loi du 4 novembre 2011 concernant le financement des hôpitaux et des maisons de naissances, la 
possibilité pour l’Etat de se porter garant des emprunts des établissements publics a été exclue (cf. 
message 251 du 17 mai 2011 concernant le financement des hôpitaux et des maisons de naissance, 
chap. 5.1.3). Or, depuis l’entrée en vigueur du nouveau financement hospitalier, la réalité a montré 
que les coûts de production du HFR étant au-dessus des tarifs négociés avec les assureurs-maladie, 
la rémunération des prestations ne permet pas au HFR de dégager les moyens financiers nécessaires 
au financement d’une nouvelle construction. Au surplus, l’établissement étant déficitaire, ses fonds 
sont insuffisants pour financer un tel projet. 

D’une manière générale, les difficultés des hôpitaux à financer leurs investissements pourraient 
encore s’accroître à l’avenir. Nombre de cantons ont récemment décidé d’investir dans la 
construction et/ou la rénovation de bâtiments hospitaliers. La communauté d’achat HSK, par 
exemple, a laissé entendre qu’elle estimait que ce n’était pas le rôle de l’assurance obligatoire des 
soins de financer ce qu’elle estimait être un rattrapage non nécessaire et exagéré en matière 
d’investissements dans le domaine stationnaire. Cette position laisse entrevoir que les tarifs ne 
permettront pas aux hôpitaux, et ce pour longtemps encore, de dégager une marge suffisante pour 
financer les investissements. 
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Compte tenu des possibilités limitées offertes par l’actuelle Loi fribourgeoise concernant le finance-
ment des hôpitaux, une modification de celle-ci serait dès lors indispensable pour que l’Etat ait la 
possibilité d’octroyer au HFR une aide au financement des investissements. 

5.3. Gestion du personnel 

Les motionnaires demandent que le HFR jouisse de plus de liberté en matière de gestion du 
personnel. Selon eux, il faut donner au personnel du HFR un statut indépendant de la LPers. Ils 
ajoutent qu’une convention collective de travail doit être mise en place au sein du HFR avec la 
garantie des droits acquis. 

En préambule, le Conseil d’Etat souligne que l’engagement et la motivation du personnel font la 
force du HFR et du RFSM qui sera aussi concerné par les questions liées au statut du personnel 
hospitalier. Le Conseil d’Etat ne souhaite pas détériorer les conditions de travail des collaboratrices 
et collaborateurs des hôpitaux. Il relève également que les conditions actuelles contribuent à 
positionner positivement les hôpitaux publics fribourgeois sur le marché du travail, ce qui est un 
atout important au vu de la pénurie annoncée du personnel de soins et d’accompagnement en 
Suisse.  

Il importe au Conseil d’Etat que les conditions légales offrent un cadre suffisamment souple en 
matière de gestion du personnel. La forte concurrence entre les hôpitaux pour garder leur part de 
clientèle et rentabiliser leurs infrastructures nécessite que les hôpitaux publics fribourgeois 
fournissent des prestations de qualité. Ils devront donc continuer à recruter du personnel qualifié et 
demeurer attractifs. 

Comme le groupe de travail, le Conseil d’Etat estime que la LPers ne fournit plus le cadre adéquat 
pour la gestion du personnel hospitalier. Pour lui, un autre cadre est rendu nécessaire par la législa-
tion fédérale, qui met en concurrence les hôpitaux et donc les conditions offertes au personnel. Une 
concurrence aussi forte n’existe pas dans les autres secteurs de l’Etat, dont le salaire se situe par 
ailleurs dans la moyenne, voire en dessous, des cantons latins. Pour le Conseil d’Etat, une modifica-
tion de la LPers qui tiendrait uniquement compte des besoins exprimés pour la gestion du personnel 
hospitalier affaiblirait le cadre valable pour tous les autres employés de l’Etat. Cette option pourrait 
au final avoir des effets indésirables sur l’ensemble de la fonction publique. A l’inverse, des 
modifications mineures ne permettraient pas d’avoir un réel impact sur le financement hospitalier, 
comme le relève le rapport du groupe de travail.  

Pour le Conseil d’Etat, le nouveau cadre doit impérativement tenir compte des spécificités du travail 
dans un hôpital public et du contexte national de libéralisation. Dans cet esprit, il propose aux 
partenaires sociaux et au Grand Conseil de créer une loi spéciale sur le personnel hospitalier, 
applicable au HFR et au RFSM. Le Gouvernement propose comme variante la recommandation 
initiale du groupe de travail, qui proposait de modifier la LHFR pour permettre la négociation et la 
conclusion de conventions collectives de travail.   

Conformément aux articles 123 et 128 LPers, le personnel du HFR et du RFSM sera consulté sur 
les changements le concernant. La mise en œuvre des droits acquis fera l’objet de discussion entre 
les partenaires sociaux.  

Le Conseil d’Etat propose de retenir la solution de la loi spéciale sur le personnel hospitalier. Pour 
lui, cette voie permet de conforter le personnel dans sa mission d’intérêt public pour l’ensemble du 
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canton de Fribourg et d’assurer la protection de ses intérêts sur le long terme. Elle assure aussi que 
l’Etat joue un rôle important dans les négociations.  

En définitive, il appartiendra au Grand Conseil de retenir l’une des deux variantes. 

6. Conclusions 

A travers les mesures proposées, l’objectif du Conseil d’Etat est de soutenir le HFR pour lui 
permettre de sortir de son actuelle crise financière et de professionnaliser sa gouvernance, afin qu’il 
puisse continuer à se positionner à long terme comme « L’hôpital public fribourgeois », entre les 
hôpitaux universitaires de Berne et de Lausanne, en assurant des soins de qualité, reconnus et 
appréciés par la population, et en contribuant à la relève de la médecine de proximité. 

En ce qui concerne la présente motion, le Conseil d’Etat propose de la fractionner de la manière 
suivante : 

a) accepter la motion en ce qui concerne la modification des articles 10 ss LHFR concernant la 
composition et la nomination du Conseil d’administration du HFR (et de l’article 11 ss de la 
LSM pour le Conseil d’administration du RFSM), 

b) accepter la motion en ce qui concerne la modification de la Loi concernant le financement des 
hôpitaux et des maisons de naissance, visant à introduire la possibilité pour l’Etat de soutenir 
financièrement les investissements importants à venir du HFR, 

c) accepter la motion en ce qui concerne la sortie de la LPers. 

Le Conseil d’Etat propose à cet égard au Grand Conseil de créer une base légale spécifique pour 
le personnel des réseaux hospitaliers. Pour ce faire, il soumet deux variantes à l’appréciation du 
Grand Conseil : 

Variante 1 : création d’une loi spéciale pour le personnel des réseaux hospitaliers, leur 
permettant de se positionner dans l’environnement concurrentiel généré par la législation 
fédérale, tout en restant dans le cadre d’une base légale cantonale. 

Variante 2 : modification de la LHFR et de la LSM afin de créer les bases pour la conclusion de 
conventions collectives de travail à négocier entre les partenaires sociaux : hôpitaux et 
syndicats. 

Le Conseil d’Etat propose au Grand Conseil de retenir la variante 1 et de créer une loi sur le 
personnel hospitalier. Il sera ainsi possible de tenir compte du fait que les structures 
hospitalières répondent à une mission de service public et que le personnel est soumis à ce titre 
à une loi cantonale, tout en répondant au défi posé par la libéralisation voulue par le législateur 
fédéral. 

d) rejeter la motion pour le reste. 

Si le Grand Conseil refuse le fractionnement, le Conseil d’Etat propose de rejeter la motion. 

1er mai 2018 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss 
— 
Motion Bapst Markus / Wüthrich Peter 2017-GC-39 
Revision des Gesetzes über das freiburger spital (HFRG) 

I. Zusammenfassung der Motion 

In einer am 22. März 2017 eingereichten und begründeten Motion ersuchen die Grossräte Markus 
Bapst und Peter Wüthrich den Staatsrat, die Finanzierung des freiburger spitals (HFR) in Bezug auf 
den Betrieb und die Investitionen umfassend und detailliert zu analysieren. Sie bitten den Staatsrat 
ausserdem, eine nachhaltige Strategie für die Zukunft des HFR vorzuschlagen und dem Grossen Rat 
eine Totalrevision des Gesetzes über das freiburger spital (HFRG) mit verschiedene Massnahmen 
zu unterbreiten, die der HFR-Führung mehr Handlungsfreiheit zugestehen.  

Einige Massnahmen scheinen den Motionären unerlässlich. Sie vertreten folgende Meinung:  

> Das HFR muss mehr Freiheit in der Personalführung geniessen. Dem Personal muss ein vom 
Gesetz über das Staatspersonal (StPG) unabhängiger Status gegeben werden.  

> Im HFR muss ein Gesamtarbeitsvertrag eingeführt werden, der die erworbenen Ansprüche 
gewährleistet.  

> Das HFR muss sich nach seinen eigenen Strategien entwickeln und die ihm nötig erscheinenden 
Formen der Zusammenarbeit selber beschliessen können, im Rahmen eines Leistungsvertrags mit 
dem Staat.  

> Die vom HFR erbrachten gemeinwirtschaftlichen Leistungen und die anderen Leistungen müssen 
angemessen und nach genaueren Kriterien vergütet werden.  

> Die Zusammensetzung des HFR-Verwaltungsrats und der Ernennungsmodus müssen neu 
diskutiert werden.  

Die Motion wurde von 20 Mitgliedern des Grossen Rats mit unterzeichnet.  

II.  Antwort des Staatsrates 

1. Einleitende Bemerkungen: Finanzierung und Führungssysteme  

1.1. Grundsätze der Spitalfinanzierung 

Durch die Verabschiedung der Revision vom 21. Dezember 2007 des Bundesgesetzes über die 
Krankenversicherung (KVG) haben die Eidgenössischen Räte einen Paradigmenwechsel in der 
Spitalfinanzierung durchgeführt. Ziel dieser Reform ist eine Gleichbehandlung zwischen den 
öffentlichen und privaten Spitälern, eine Vereinheitlichung der Tarifstruktur, eine Verstärkung des 
Wettbewerbs unter den Spitälern und somit mehr Wahlmöglichkeiten für die Patientinnen und 
Patienten. Konkret basiert die neue Spitalfinanzierung auf den folgenden Grundsätzen:  
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> Einkauf von Leistungen: Jede medizinische Leistung ist in eine Tarifstruktur eingebunden, die 
Fallpauschalen definiert, die für die gesamte Schweiz gelten. Die Spitäler stellen ihre Leistungen 
in Rechnung, der Krankenversicherer der Patientin bzw. des Patienten übernimmt 45 % der 
Kosten, die restlichen 55 % bezahlt der Wohnkanton. Seit 2012 werden auch die Investitionen 
teilweise über den Einkauf von Leistungen mitfinanziert, da die Kosten für die Nutzung der 
Anlagen (kalkulatorische Zinsen und Abschreibungen) in den Leistungstarif integriert sind.  

> Gemeinwirtschaftliche Leistungen: Bei der KVG-Revision haben die Eidgenössischen Räte 
vorgesehen, bestimmte Leistungen von den anrechenbaren Kosten, die der Festsetzung der 
Fallpauschalen dienen, auszuschliessen. Die Kosten für diese so genannten gemeinwirtschaftli-
chen Leistungen werden ausschliesslich von den Kantonen getragen. Der Staat Freiburg hat diese 
Leistungen im Rahmen des im November 2011 verabschiedeten Gesetzes über die Finanzierung 
der Spitäler und Geburtshäuser definiert. Um finanziert zu werden, müssen die gemeinwirtschaft-
lichen Leistungen zur Aufrechterhaltung von Spitalkapazitäten aus regionalpolitischen Gründen, 
zur Forschung und zur universitären Lehre, zu punktuellen Massnahmen zur Verhinderung eines 
Personalmangels, zur spirituellen Begleitung, zu Liaisonleistungen in den Spitälern und zur 
Vorbereitung und Prävention für den Fall ausserordentlicher Lagen im Gesundheitsbereich 
beitragen.  

> Andere Leistungen: Das Gesetz über die Finanzierung der Spitäler und Geburtshäuser sieht 
ausserdem vor, dass der Staat andere Leistungen, die einem Bedarf der öffentlichen Gesundheit 
entsprechen, finanziert. Von diesen Leistungen gibt es 19; sie fallen u. a. in den Bereich des 
Bereitschaftsdienstes, der Mehrkosten für die Nachtarbeit, des Notfalldienstes oder der Kosten 
für die Verlegung zwischen den Standorten.  

> Übergangsfinanzierung: Nachdem er festgestellt hatte, dass die neue Spitalfinanzierung trotz 
allem nicht genügte, um alle Kosten, die im bisherigen System gedeckt waren, zu stemmen, 
hat der Staat Freiburg in eine Übergangsfinanzierung für das HFR eingewilligt. Diese Finanzie-
rung umfasst diejenigen Kostenanteile, die nicht vom Tarif gedeckt sind, insbesondere die 
Lohnmehrkosten sowie die noch nicht vollständig identifizierten gemeinwirtschaftlichen 
und/oder anderen Leistungen. Ausserdem beinhaltet sie die überhöhten Kosten, welche durch 
eine effiziente Betriebsführung zu reduzieren sind. Sie soll abgeschafft werden, sobald alle 
gemeinwirtschaftlichen und anderen Leistungen identifiziert worden sind. Anzumerken ist, dass 
dieser Identifizierungs-Prozess komplexer ist als zunächst angenommen.  

Für 2018 lässt sich die im Staatsvoranschlag vorgesehene Finanzierung des HFR zulasten des 
Staates Freiburg wie folgt zusammenfassen:  

Einkauf von medizinischen Leistungen 104 Millionen Franken 

Finanzierung ausserhalb des Einkaufs von  61 Millionen Franken 

Leistungen, wovon  

> Gemeinwirtschaftliche Leistungen 8 Millionen Franken 

> Andere Leistungen (öffentliche Gesundheit) 24 Millionen Franken 

> Übergangsfinanzierung 29 Millionen Franken 

Total 165 Millionen Franken 
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1.2. Führungssysteme: Grundsätze und Rechtsstellung  

1.2.1. Grundsätze der Führungssysteme  

Die Führungssysteme des HFR werden im Gesetz vom 27. Juni 2006 über das freiburger spital 
(HFRG) geregelt. Die Kompetenzen werden darin folgendermassen verteilt:  

> Der HFR-Verwaltungsrat hat die Aufgaben strategischer Art wahrzunehmen.  
> Der HFR-Direktion kommt eine operative Rolle zu.  
> Der Staatsrat erlässt die Spitalplanung; diese legt den Rahmen fest, in dem sich das HFR bewegt.  
> Der Grosse Rat hat die Oberaufsicht über das Spital inne.  

Der HFR-Verwaltungsrat zählt neun Mitglieder: drei Mitglieder werden vom Grossen Rat ernannt, 
dem sie angehören, die sechs anderen Mitglieder werden vom Staatsrat ernannt. Das Gesetz 
präzisiert, dass auch die bzw. der für die Gesundheit zuständige Staatsrätin‒Direktorin bzw. 
Staatsrat‒Direktor zu den Mitgliedern des HFR-Verwaltungsrats gehört. Zu diesen neun Mitglie-
dern kommen acht Mitglieder mit beratender Stimme; diese vertreten die Direktion, das Personal 
und die Ärzteschaft der Einrichtung und das Amt für Gesundheit (GesA). Für die Direktion sieht 
das Gesetz vor, dass die bzw. der mit dem Betrieb und der Führung des HFR beauftragte General-
direktorin bzw. Generaldirektor von einem Direktionsrat aus vier bis acht vom HFR-Verwaltungsrat 
ernannten Mitgliedern assistiert wird. Für die Kontrolle sieht das Gesetz die Ernennung einer 
externen Revisionsstelle sowie Kontrollen der Führung und der Jahresrechnungen des HFR durch 
das Finanzinspektorat (FI) vor.  

1.2.2. Änderung des HFRG im 2013  

Ursprünglich sah das Gesetz über das Freiburger Spitalnetz (heute HFRG) vor, dass der HFR-
Verwaltungsrat aus neun bis elf Mitgliedern besteht. Diese Bestimmung wurde zum ersten Mal vor 
dem Hintergrund der neuen Spitalfinanzierung im 2012 geändert, wobei die Mitgliederzahl auf 
zwischen sieben und neun herabgesetzt wurde. Eine zweite Änderung, die 2013 vom Grossen Rat 
verabschiedet worden war, führte zu verschiedenen Änderungen in Bezug auf die Führungssysteme. 
Diese Änderung war aufgrund der von der SVP eingereichten Gesetzesinitiative «Für bürgernahe 
Spitäler» notwendig geworden. Diese verlangte namentlich, dass zwei Mitglieder des Grossen Rats 
in den HFR-Verwaltungsrat aufgenommen werden und dass der Grosse Rat die Kompetenz 
bekommt, die Spitalplanung und die geografische Situierung der Standorte zu genehmigen. Der 
Staatsrat hat einen Gegenentwurf zur Initiative vorgeschlagen, in dem er die Zahl der HFR-Verwal-
tungsratsmitglieder bei neun festgesetzt hat, wobei drei davon aus dem Grossen Rat stammen 
sollten. Er hat vorgeschlagen, die Spitalplanung dem Grossen Rat zur Konsultation zu unterbreiten. 
Die SVP hat ihre Initiative zugunsten des Gegenentwurfs, den der Grosse Rat im Herbst 2013 
verabschiedet hat, zurückgezogen. 

1.2.3. Status einer selbstständigen Anstalt  

Das HFRG verleiht dem HFR den Status einer selbständigen öffentlich-rechtlichen Anstalt mit 
eigener Rechtspersönlichkeit. Diese Struktur wurde im Kanton Freiburg u. a. schon für die 
Kantonale Gebäudeversicherung (KGV), das Amt für Strassenverkehr und Schifffahrt (OCN), die 
Freiburger Strafanstalt (FRSA) gewählt. Bei den Vorbereitungsarbeiten für das HFRG wurde die 
Frage, ob das Spital in Form einer Aktiengesellschaft (AG) errichtet werden soll, ausgiebig 
diskutiert. Der Kanton Bern hat sich für diese Lösung entschieden, weil er auf grosse Flexibilität 
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angewiesen war, um auf regionaler Ebene lokale Spitaleinrichtungen zusammenfassen zu können. 
In Freiburg hingegen war es aufgrund der fortgeschrittenen Spitalplanung sowie der territorialen 
und demografischen Verhältnisse möglich, sämtliche Spitäler in ein und derselben Entität zusam-
menzufassen. Dies hat den Staatsrat und den Grossen Rat davon überzeugt, sich für die Rechtsform 
der selbständigen öffentlich-rechtlichen Anstalt zu entscheiden und deren Führungsorganen 
weitreichende und klar definierte Kompetenzen einzuräumen. Dem ist anzufügen, dass der Status 
der selbstständigen öffentlich-rechtlichen Anstalt keine Bildung von Aktienkapital erfordert, was in 
Bezug auf die Eigenmittel problematisch wäre. Ausserdem unterläge das HFR als AG den 
strengeren Bestimmungen des Obligationenrechts über Auflösung und Liquidation, namentlich 
durch Konkurseröffnung.  

1.3. Master in Humanmedizin  

Gemäss Entscheid des Grossen Rats vom 7. September 2016 wird der Kanton Freiburg den 
Schweizer Studierenden zusätzlich zum Bachelor einen Master in Humanmedizin anbieten. Die 
ersten 40 Kandidatinnen und Kandidaten werden 2019 an der Universität Freiburg, am HFR, am 
Freiburger Netzwerk für psychische Gesundheit (FNPG) und bei weiteren Partnerinnen und 
Partnern ihr Studium aufnehmen. Der Grosse Rat hat für den Zeitraum 2018‒2022 einen Kredit in 
der Höhe von 32,9 Millionen Franken gesprochen und der Kanton erhofft sich vom Bund einen 
Betrag von sechs Millionen Franken. Der Staatsrat und der Grosse Rat sind der Meinung, dass 
dieses Projekt der Universität Freiburg, dem HFR und dem FNPG helfen wird, sich in der 
Schweizer Spital- und Universitätslandschaft zu positionieren Das Freiburger Angebot wird 
weitgehend auf die Hausarztmedizin ausgerichtet sein. Mit Blick auf den Nachwuchsmangel in 
diesem Bereich entspricht dieses Angebot einem realen Bedarf, stellt jedoch keine Konkurrenz für 
die Universitätsspitäler von Bern und Lausanne dar.  

2. Die Personalfrage  

Wie unter Punkt 1.1. dargestellt, wurde das HFR durch die Einführung der neuen Spitalfinanzierung 
im 2012 in ein bisher unbekanntes Wettbewerbsumfeld gerückt. Weil das HFR Kosten ausweist, die 
über jenen der Mehrheit der Spitäler der Schweiz liegen, wurde der Fokus vom Verwaltungsrat auf 
die Personalkosten gerichtet, die rund 70 % des Gesamtaufwands ausmachen. Sicher geht es dabei 
um die Frage der Lohnbedingungen, die nicht vom HFR abhängen, sondern vom Gesetz vom 
17. Oktober 2001 über das Staatspersonal (StPG). Aber auch andere Elemente, welche die Perso-
nalführung des HFR (s. Punkt 2.1) und das Finanzmanagement des HFR (s. Punkt 4) betreffen, 
haben die Aufmerksamkeit des Staatsrates erregt.  

2.1. Übereinstimmung zwischen Personaldotation und Tätigkeit  

Einer der Schlüssel für die Kontrolle der Personalkosten ist es, sich zu vergewissern, dass die 
Personaldotation der tatsächlichen Spitaltätigkeit entspricht. 2017 ist die Personaldotation bspw. um 
91 Vollzeitäquivalente (VZÄ) angestiegen, wodurch die Budgetvorhersagen um 40 VZÄ 
überschritten wurden. 14 VZÄ lassen sich durch eine Verlegung des IT-Betriebs vom Amt für 
Informatik und Telekommunikation (ITA) ins HFR erklären. Gleichzeitig sind Aktivität und 
Einkünfte relativ stabil geblieben. Am StPG kann das HFR nicht rütteln; es ist hingegen frei in der 
Entscheidung, Personal anzustellen oder nicht, und ebenso frei in der Zusammensetzung der 
verschiedenen Teams.  
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2.2. Schaffung einer Arbeitsgruppe zum Thema flexiblere Gestaltung des Rahmens für 
die Personalbewirtschaftung  

Am 4. Februar 2014 hat das HFR dem Staatsrat seine Überlegungen in Bezug auf die Anwendung 
des Staatspersonalstatuts auf das HFR-Personal mitgeteilt und um einen Grundsatzentscheid über 
eine allfällige Lockerung der Anwendung des Gesetzes vom 17. Oktober 2001 über das Staatsper-
sonal (StPG) ersucht. Der Staatsrat hat das HFR beauftragt, eine Arbeitsgruppe einzusetzen; diese 
sollte namentlich Vorschläge formulieren, die es ermöglichen würden, den derzeitigen Rahmen für 
die Personalbewirtschaftung des HFR flexibler zu gestalten. Diese Arbeitsgruppe bestand aus 
Vertreterinnen und Vertretern des HFR, des Amtes für Personal und Organisation (POA), der 
Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD) und der Finanzverwaltung. In einem ersten Schritt hat 
die Arbeitsgruppe eine Liste mit Bedürfnissen des HFR ausgearbeitet, die gesetzlichen oder 
reglementarischen Änderungen bedürften. Davon ausgehend hat die Arbeitsgruppe verschiedene 
Varianten zur flexibleren Gestaltung der HFR-Personalbewirtschaftung untersucht, worauf er den 
Schwerpunkt auf eine Variante legte (s. Punkt 2.4).  

2.3. Lohnvergleich  

Weil die Bedarfsliste zur flexibleren Gestaltung der HFR-Personalbewirtschaftung den Lohnaspek-
ten grosse Bedeutung zumisst, erachtete es die Arbeitsgruppe als wichtig, sich auf Lohnvergleiche 
abstützen zu können. Im Hinblick darauf hat das HFR die Firma perinnova compensation GmbH 
beauftragt. Diese hat ein Instrument entwickelt, das den Vergleich der Daten von 75 öffentlichen 
und privaten Spitälern oder Kliniken der ganzen Schweiz, die 91 000 Mitarbeitendenlöhne 
umfassen, ermöglicht. Die berücksichtigten Daten beziehen sich auf 2014, als in Freiburg Sparmas-
snahmen für das gesamte Staatspersonal galten.  

Die Lohnvergleiche weisen darauf hin, dass das gewogene durchschnittliche Lohnniveau des HFR 
damals um 7,9 % über dem Durchschnitt des Schweizer Marktes, abgebildet durch die 75 erwähn-
ten Einrichtungen, lag. Nach Funktionen aufgeschlüsselt beträgt dieser Anteil +13,5 % im Bereich 
Hauswirtschaft und Hotellerie, +12,1 % im Bereich der Pflege und -8,1 % im Bereich der Assis-
tenzärztinnen bzw. Assistenzärzte und der Oberärztinnen bzw. Oberärzte.  

Die durch die Anwendung des StPG bewirkten Lohnmehrkosten des HFR wurden per 2017 auf der 
Basis derselben Methode erneut berechnet und auf 16 Millionen Franken veranschlagt. Ein Teil 
dieser Summe, etwa 2 Millionen Franken, wird heute vom Staat über die «gemeinwirtschaftlichen 
Leistungen und anderen Leistungen» finanziert, der Saldo von 14 Millionen Franken über die 
Übergangsfinanzierung. 

2.4. Schlussfolgerung der Arbeitsgruppe  

Die Arbeitsgruppe kam zum Schluss, dass Massnahmen zur flexibleren Gestaltung im Rahmen des 
StPG oder seines Reglements zwar denkbar sind, jedoch den Bedürfnissen des HFR punkto 
Personalbewirtschaftung nicht genügen würden und ihre Auswirkungen auf die Kosten begrenzt 
wären. Darüber hinaus könnten solche Änderungen die Kohärenz des StPG verzerren und zu 
Ungleichbehandlungen mit den anderen Personalkategorien führen. Folglich ist die Arbeitsgruppe 
der Ansicht, dass einzig ein Austritt des HFR-Personal aus dem StPG die Bedürfnisse des HFR 
erfüllen und sich auf die Lohnkosten auswirken würde. Diese Schlussfolgerung geht jedoch mit 
einer Warnung einher: Die Umsetzung dieses Austritts ist nur möglich via Aushandlung eines 
Gesamtarbeitsvertrags oder via Beitritt zu einem bestehenden Vertrag, unter Beibehaltung der 
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erworbenen Ansprüche (ohne Indexierung) ab Inkrafttreten der Vereinbarung und während der fünf 
darauffolgenden Jahre.  

2.5. Interkantonaler Vergleich  

Zum Vergleich: Das Personal der öffentlichen Spitäler der Kantone Jura, Wallis und Neuenburg ist 
durch Gesamtarbeitsverträge (GAV) geschützt. Im Kanton Waadt wenden die Regionalspitäler 
einen GAV an, während die Entlöhnung des Personals des CHUV unter das Gesetz über das Waadt-
länder Staatspersonal (LPers-VD) fällt. Die Anwendung eines GAV ist auch die bevorzugte Lösung 
der interkantonalen Vereinbarung über das HIB. Im Kanton Bern gilt seit dem 1. Januar 2018 ein 
neuer GAV für das gesamte Spital der Insel Gruppe (9800 Angestellte), der sechs regionalen 
Spitalzentren (6300 Angestellte) und der psychiatrischen Kliniken (2300 Angestellte). Im Kanton 
Genf wird die Führung des Personals der HUG im allgemeinen Gesetz über das Personal der 
Kantonsverwaltung, der Gerichtsbehörden und der öffentlichen medizinischen Einrichtungen (Loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des 
établissements publics médicaux) geregelt.  

2.6. Erhalt des Berichts der Arbeitsgruppe  

Die Überlegungen und Vorschläge der Arbeitsgruppe wurden im Bericht vom 8. September 2015 
vorgelegt, der http://www.fr.ch/ce/de/pub/veroffentlichungen/hfr.htm heruntergeladen werden 
kann. Aufgrund dieses Berichts beantragte der Verwaltungsrat dem Staatsrat am 15. April 2016 den 
Austritt aus dem StPG. Am 21. Juni 2017 hat die Arbeitsgruppe dem Staatsrat ihren Bericht 
unterbreitet. Ab Juli 2016 hat das GesA die im Bericht der Arbeitsgruppe erwähnten Mehrkosten 
analysiert. Im November 2016 hat das GesA beim HFR zusätzliche Informationen zur Berechnung 
der in den gemeinwirtschaftlichen Leistungen und den anderen Leistungen enthaltenen Mehrkosten 
eingefordert. Im März 2017 hat das HFR dem GesA seinen Finanzplan 2018‒2021 übermittelt. Im 
Mai 2017 hat es der Anforderung des GesA in Bezug auf die gemeinwirtschaftlichen Leistungen 
und den anderen Leistungen entsprochen, wodurch das GesA die Prüfung der im Bericht erwähnten 
Varianten in Angriff nehmen konnte. Im November 2017 hat die GSD dem Staatsrat die 
Problematik des Personalstatus und der Investitionsfinanzierung dargelegt. In der Folge wurde 
beschlossen, die Lohnmehrkosten für die Löhne 2017 neu zu berechnen, auf Grundlage der selben 
Methode (perinnova). 

Der Bericht der Arbeitsgruppe ist eine der Grundlagen, auf die sich der Staatsrat für die Beantwor-
tung der Motion Bapst / Wüthrich stützt; die anderen Grundlagen bilden das vom HFR-Verwal-
tungsrat angeordnete Audit zu den Führungssystemen am HFR (s. Punkt 3) und die Berichte des FI 
(s. Punkt 4).  

3. Audit zu den Führungssystemen im Auftrag des HFR-Verwaltungsrats  

Im August 2017, nach mehreren Weggängen innerhalb der Direktion, hat der HFR-Verwaltungsrat 
die Firma triaspect auf Anfrage der GSD mit einem Audit der Führungssysteme beauftragt. Dieses 
betraf die Funktionsweise des Verwaltungsrats, der Generaldirektion und des Direktionsrats. Zur 
Durchführung ihrer Analyse hat die Firma triaspect 45 Gespräche mit allen an den Führungssyste-
men des HFR beteiligten Akteurinnen und Akteuren geführt. Ihre wichtigsten Empfehlungen 
können wie folgt zusammengefasst werden:  

http://www.fr.ch/ce/de/pub/veroffentlichungen/hfr.htm
http://www.fr.ch/ce/de/pub/veroffentlichungen/hfr.htm
http://www.fr.ch/ce/de/pub/veroffentlichungen/hfr.htm


Staatsrat SR  
Seite 7 von 13 

 

> Verwaltungsrat: Die Expertinnen und Experten empfehlen eine Herabsetzung der Zahl der 
Mitglieder des HFR-Verwaltungsrats auf neun Mitglieder, einschliesslich Mitglieder mit 
beratender Stimme. Sie schlagen ausserdem vor, die Anzahl Sitzungen zu verringern, indem die 
operativen Entscheide von den strategischen getrennt werden. Für eine Mehrheit der befragten 
Personen ist die Funktionsweise des HFR-Verwaltungsrats schwerfällig und oftmals von 
regionalpolitischen Interessen geprägt. Spezifische Kompetenzen im Führungsbereich und/oder 
Kenntnisse des Gesundheitswesens würden fehlen. Die Expertinnen und Experten empfehlen 
ausserdem, dass sich das für die GSD zuständige Staatsratsmitglied aus dem HFR-Verwal-
tungsrat zurückziehe, um allfälligen Interessenkonflikten vorzubeugen. Schliesslich sind sie noch 
der Ansicht, dass der HFR-Verwaltungsrat seine Vision und seine Strategie zu klären und klar zu 
kommunizieren habe.  

> Beziehung zwischen dem HFR-Verwaltungsrat und der GSD: Die Expertinnen und Experten 
empfehlen einen ständigen Ausschuss aus HFR und GSD. Dessen Auftrag wäre es, sich in Bezug 
auf die zu liefernden Daten und Zahlen und die Art und Weise, in der diese eingereicht werden, 
zu einigen.  

> Direktion: Die Expertinnen und Experten empfehlen dem HFR-Verwaltungsrat zu prüfen, ob die 
Generaldirektorin auf ihrem Posten bleiben soll. Sie tragen dem HFR-Verwaltungsrat auf, das 
Funktionieren der Direktion Finanzen eingehend zu prüfen.  

Ausgehend von diesen Schlussfolgerungen wurde das Arbeitsverhältnis zwischen dem HFR-
Verwaltungsrat und der Generaldirektorin in gegenseitigem Einverständnis aufgelöst. Eine ständige 
Arbeitsgruppe aus Vertreterinnen und Vertretern der GSD und des HFR wurde eingesetzt, um sich 
über die zu liefernden Daten und Zahlen sowie deren Form zu einigen. Der Staatsrat seinerseits hat 
von einem Bericht des FI Kenntnis genommen und diesem ein zusätzliches Mandat für Ende 
Juni 2018 erteilt (s. Punkt 4). Und er hat den HFR-Verwaltungsrat ersucht, seine Vision und seine 
Strategie für das HFR zu klären.  

4. Bericht des FI und zusätzliches Mandat des Staatsrats  

Im Rahmen seiner gesetzlichen Befugnisse hat das FI die gemeinwirtschaftlichen Leistungen und 
die anderen Leistungen, die der Staat 2016 finanziert hat, auditiert. Der dazugehörige Bericht wurde 
dem Staatsrat am 22. Januar 2018 übermittelt. Die Inspektorinnen und Inspektoren haben sich mit 
der Berechnung der Kosten der gemeinwirtschaftlichen und anderen Leistungen auseinandergesetzt, 
wobei sie verschiedene Positionen in der Kostenrechnung des HFR stichprobenweise geprüft haben. 
Im Allgemeinen konnte das FI feststellen, dass das HFR 2016 die Identifizierung der Kosten in 
Angriff genommen hat, wodurch die Begründung und Dokumentierung der Beträge in Zukunft 
erleichtert werden sollten. Nichtsdestotrotz hat das FI dem HFR 14 Empfehlungen abgegeben.  

Das HFR wendet auf die meisten gemeinwirtschaftlichen und anderen Leistungen eine Erhöhung 
um 37 % als Overhead (indirekte Kosten der Struktur und der Verwaltung aufgrund der Tätigkeit) 
an. Bei der Plausibilisierung dieses Prozentsatzes gelangte das FI zu einem Satz von 15 oder 16 %. 
Es hat überdies festgestellt, dass das HFR auch die Kosten für die Kinderkrippe mit diesen 
Overhead-Kosten belastet hat, obwohl deren Betrieb am 1. Januar 2016 outgesourct worden war. 
Dank des Audits konnten in der Kostenrechnung des HFR noch andere Anomalien festgestellt 
werden. 



Staatsrat SR  
Seite 8 von 13 

 

Der Staatsrat findet, dass dieser Bericht seine Zweifel in Bezug auf die Qualität der Daten und 
Zahlen des HFR bestätigt. Er hat das FI mit einer Finanzprüfung des HFR (zusätzliches Mandat) 
beauftragt. Das Mandat betrifft die folgenden Punkte:  

> Analysieren der Qualität der Kostenrechnung und der Angemessenheit der IT-Systeme.  
> Analysieren der Relevanz der Kostenrechnung für die gemeinwirtschaftlichen und die anderen 

Leistungen, Analysieren der Kostenerhöhungen über den Overhead und Weiterverfolgen des 
Berichts vom 22. Januar 2018 des FI.  

> Dokumentieren des Voranschlagsverfahren, Analyse der Kommunikationsmechanismen und -
prozesse.  

> Dokumentieren des Finanzcontrollings, Kommunikationsprotokoll  
> Dokumentieren des Investitionsbudgets und Konformität mit den gesetzlichen Grundlagen.  
> Identifizieren der zu verbessernden Punkte und der Empfehlungen.  

In Zusammenarbeit mit dem POA muss das FI ausserdem eine Vergleichsanalyse der Praxis bei der 
Funktionseinreihung der Arbeitsstellen und der Gehaltsfestlegung beim HFR und der Zentralver-
waltung des Kantons durchführen. Der Bericht wird für den 30. Juni 2018 erwartet und wird dem 
Staatsrat eine angemessene Arbeitsgrundlage liefern, damit nachhaltige Lösungen für die langfris-
tige Finanzierung des HFR gefunden werden können. 

5. Standpunkt und Vorschläge des Staatsrats 

Die Motionäre verlangen vom Staatsrat, dass er seinen Standpunkt in Bezug auf die Führungssys-
teme des HFR, seine Finanzierung (Betrieb und Investitionen) sowie die Personalfrage bekannt 
gibt. Die Regierung wird ausserdem gebeten, Vorschläge für alle angesprochenen Punkte zu 
machen. Darüber hinaus ist der Staatsrat angesichts der schwierige Situation, die das HFR derzeit 
durchlebt, zur Überzeugung gelangt, dass er diesem Dossier eine strategische Bedeutung zumessen 
muss.  

Ziel des Staatsrates ist es, das HFR zu begleiten, damit es aus seiner derzeitigen Finanzkrise 
herausfinden und seine Führungssysteme professionalisieren kann, sodass es sich weiterhin 
langfristig als «das öffentliche Spital des Kantons Freiburg» positionieren und neben den 
Universitätsspitälern von Bern und Lausanne bestehen kann, indem es qualitativ hochstehende 
Pflegeleistungen erbringt, die von der Bevölkerung als solche anerkannt und geschätzt werden, und 
indem es einen Beitrag zur Aufrechterhaltung des Nachwuchs im Bereich der patientennahe 
Medizin leistet.  

5.1. Führungssysteme  

5.1.1. Strategische Unabhängigkeit des HFR 

Nach Auffassung der Motionäre muss das seine eigenen Strategien entwickeln und selber die ihm 
nötig erscheinenden Formen der Zusammenarbeit beschliessen können, dies im Rahmen eines 
Leistungsvertrags mit dem Staat, der ein jährliches Globalbudget gewährleistet. Sie fragen sich, ob 
die derzeitige Rechtsstellung des HFR (selbständigen öffentlich-rechtlichen Anstalt mit eigener 
Rechtspersönlichkeit) immer noch Sinn macht oder ob eine AG nicht angebrachter wäre.  

Der Staatsrat ist der Meinung, dass das Gesetz dem HFR schon heute die Befugnis verleiht, sich 
nach seiner eigenen Strategie zu entwickeln, im Rahmen der vom Staatsrat beschlossenen 



Staatsrat SR  
Seite 9 von 13 

 

Spitalplanung. Er weist darauf hin, dass das HFR über einen mehrjährigen Leistungsauftrag, einen 
jährlichen Leistungsauftrag über die Spitalleistungen, einen jährlichen Leistungsauftrag über die 
gemeinwirtschaftlichen und anderen Leistungen sowie eine jährliche Vereinbarung betreffend 
Finanzierung von Fehlbelegungen verfügt. Angesichts des Audits über die Führungssysteme hat der 
Staatsrat im Übrigen den HFR-Verwaltungsrat gebeten, seine Vision und seine Strategie für «das 
öffentliche Spital des Kantons Freiburg» zu klären.  

In Bezug auf die Rechtsstellung ist der Staatsrat der Auffassung, dass die Spitalleistungen nicht 
privatisiert werden können. Er findet, dass die Rechtsstellung der selbständigen öffentlich-
rechtlichen Anstalt mit eigener Rechtspersönlichkeit weiterhin perfekt geeignet ist und dass die 
Lösung einer AG aus den bereits 2006 erwogenen Gründen nicht in Frage kommt (s. Punkt 1.2.3).  

5.1.2. Zusammensetzung und Ernennungsmodus des HFR-Verwaltungsrats  

Die Motionäre meinen, dass die Zusammensetzung des HFR-Verwaltungsrats und der Ernen-
nungsmodus neu diskutiert werden müssen, namentlich was die Vertretung des Staatsrates angeht, 
um Interessenkonflikte zu vermeiden.  

Der Staatsrat macht sich die Empfehlungen des Auditsberichts zu den Führungssystemen in Bezug 
auf die Zusammensetzung und den Ernennungsmodus des HFR-Verwaltungsrats zu eigen und 
spricht sich für eine stärkere Professionalisierung dieses Organs aus. Seine Mitgliederzahl ist zu 
verringern, indem Zusammensetzung und Ernennungsmodus abgeändert werden. Der Staatsrat 
schlägt vor, sich an den Regeln des Gesetzes vom 22. November 1988 über die Freiburger 
Kantonalbank (Art. 20ff.) zu orientieren, vor allem mit Bezug auf die Einsetzung eines Wahlaus-
schusses mit der Aufgabe, dem Staatsrat und dem Grossen Rat die Kandidatinnen und Kandidaten 
für den Verwaltungsrat vorzuschlagen; dieser Wahlausschuss würde sich namentlich aus Mitglie-
dern des Grossen Rates zusammensetzen. Es könnte durchaus auch eine Grossrätin oder ein 
Grossrat im HFR-Verwaltungsrat Einsitz nehmen könnte, die bzw. der jedoch mit Rücksicht auf 
ihre bzw. seine Fachkompetenz und nicht aufgrund ihrer Funktion als Grossrätin bzw. Grossrat 
gewählt werden würde.  

Für den Staatsrat wäre es ausserdem sinnvoll, die Zusammensetzung des Verwaltungsrats zu 
ändern, wobei Artikel 10 Abs. 3 HFRG Folgendes vorsieht: «Zu den Mitgliedern des Verwaltungs-
rats zählt die Vorsteherin oder der Vorsteher der für das Gesundheitswesen zuständigen Direktion 
des Staatsrats.» Es sei daran erinnert, dass der Entwurf für die Revision des HRFG, der dem 
Grossen Rat 2011 in Verbindung mit der neuen Spitalfinanzierung unterbreitet wurde, bei dieser 
Bestimmung nur eine Kann-Formulierung vorsah. Die parlamentarische Kommission, sodann der 
Grosse Rat entschieden sich hingegen für eine zwingende Bestimmung.  

Im Übrigen hat die aktuelle Vorsteherin der GSD dem Staatsrat bereits ihre Absicht kundgetan, aus 
dem Verwaltungsrat auszuscheiden, sobald es ihr das Gesetz erlaubt. Dem Staatsrat erscheint indes 
wichtig, dass der Staat weiterhin im Verwaltungsrat vertreten ist, etwa durch ein Kadermitglied der 
kantonalen Verwaltung, das mit beratender Stimme an den Sitzungen teilnimmt.  

Der Staatsrat verpflichtet sich, eine HRFG-Änderung in diesem Sinne zu unterbreiten. Diese 
Änderung wird auch die entsprechenden Bestimmungen des Gesetzes über die Organisation der 
Pflege im Bereich psychische Gesundheit (PGG) betreffen. 
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5.2. Finanzierung (Betrieb und Investitionen)  

5.2.1. Beitrag des Staates zum Betriebsbudget des HFR  

Die Motionäre sind der Ansicht, dass sich das HFR erhebliche Anstrengungen unternommen hat, 
um sein Spitalangebot zu verbessern, die Abläufe zu rationalisieren und zu kontrollieren, in seine 
Infrastruktur zu investieren und die Pflegequalität zu steigern. Sie fordern eine gerechtere 
Vergütung der gemeinwirtschaftlichen und anderen Leistungen und eine umfassende Analyse der 
Spitalfinanzierung.  

Der Staatsrat weist darauf hin, dass das HFR noch weit davon entfernt ist, die Herausforderung der 
neuen Spitalfinanzierung von 2012 zu meistern. Seine Betriebskosten sind höher als die einer 
grossen Mehrheit vergleichbarer Spitäler. Zwar ist eine Ursache in den Lohnkosten anzusiedeln, die 
70 % des Gesamtaufwands des HFR ausmachen, jedoch ist dies nicht die einzige. Der Staatsrat 
erinnert daran, dass er die Lohnmehrkosten über die Übergangsfinanzierung finanziert. 

Im Unterschied zu den Motionären findet der Staatsrat, dass das HFR mit seinen Bemühungen um 
mehr Leistungsfähigkeit und Effizienz noch nicht an seine Grenzen gestossen ist. So erinnert er 
daran, dass die mittlere Aufenthaltsdauer im HFR im Jahr 2015 6,9 Tage betrug, gegenüber einem 
schweizerischen Mittelwert von 5,6 Tagen. Punkto Personaldotation ist zu bemerken, dass das HFR 
seinen Bestand erhöht und die Budgetvorhersagen weit überstiegen hat, Aktivität und Einkommen 
jedoch relativ stabil geblieben sind (s. Punkt 2.1). Es besteht offensichtlich ein Problem, was die 
Übereinstimmung von Dotation und Aktivität anbelangt.  

In Bezug auf die Vergütung der gemeinwirtschaftlichen und der anderen Leistungen weist der 
Staatsrat darauf hin, dass die Finanzprüfung vom 22. Januar 2018, die mit 14 Empfehlungen 
einhergeht, die Zweifel der GSD und der FIND an der Qualität der vom HFR übermittelten Daten 
und Zahlen bestätigt. Dank des zusätzlichen Mandats, dessen Ergebnisse für Ende Juni 2018 
erwartet werden, wird man sich zu Qualität und Verlässlichkeit der Kostenrechnung des HFR 
äussern können. Es ist jedoch heute schon eindeutig, dass Verbesserungspotential besteht. Der 
Staatsrat weist darauf hin, dass die GSD und das HFR eine Arbeitsgruppe eingesetzt haben, die eine 
Einigung in Bezug auf die zu liefernden Daten und Zahlen sowie deren Form herbeiführen soll.  

Im Staatsvoranschlag 2018 sind 61 Millionen Franken zur Finanzierung der gemeinwirtschaftlichen 
Leistungen, der anderen Leistungen und der Übergangsfinanzierung vorgesehen. Hinzu kommt der 
Einkauf von medizinischen Leistungen, der auf 104 Millionen Franken für das HFR veranschlagt 
wurde. Der Staatsrat ist bereit, das HFR während einer Übergangszeit finanziell zu unterstützen, 
damit es seine Situation verbessern kann; dazu braucht er jedoch klare Grundlagen, die heute nicht 
vorhanden sind. Das Audit des FI wird für Klarheit sorgen.  

5.2.2. Beiträge des Staates an die Investitionen des HFR  

Die Motionäre verlangen eine umfassende und detaillierte Analyse der zukünftigen Investitionen.  

Was die allfällige finanzielle Unterstützung des HFR für dessen künftige Investitionen angeht, hat 
der Staatsrat bereits seine Unterstützung des Neubaus am Standort Freiburg zum Ausdruck 
gebracht. Er weist darauf hin, dass das HFR mit diesem neuen Standort über ein modernes und 
leistungsfähiges Werkzeug verfügen wird, das sowohl medizinisch wie auch hinsichtlich Unterbrin-
gung den Erwartungen und Bedürfnissen der Freiburger Bevölkerung entspricht (s. Bericht Nr. 63 
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vom 28. Mai 2013 zum Postulat 2007.12 Jean-Pierre Siggen / Yvonne Stempfel-Horner). Ein 
Neubau, welcher der Funktionsweise eines modernen und effizienten Spitals entspricht, ist 
unumgänglich. Die Struktur des bestehenden Gebäudes entspricht nämlich weder den Bedürfnissen 
noch den aktuellen technischen Standards, der steigenden Verlagerung von stationär zu ambulant 
und, generell, den immer kürzeren Spitalaufenthalten. Die Überlegungen des HFR-Verwaltungsra-
tes gehen in Richtung Erhalt des bestehenden Gebäudes, ergänzt durch einen Neubau mit dem Ziel, 
jenes zu entlasten und eine effiziente Neuaufteilung der Spitalaktivitäten zu gewährleisten. Diese 
Überlegungen sind nach wie vor im Gang, es liegt noch kein Bauprojekt vor. Der HFR-Verwal-
tungsrat wird sich vergewissern müssen, dass das Projekt den zur Verfügung stehenden Mitteln 
angepasst ist.  

Eine der wichtigsten Konsequenzen der neuen Spitalfinanzierung besteht darin, dass die Investi-
tionen nicht mehr direkt und ausschliesslich vom Staat getragen werden, sondern in den von Staat 
und Versicherern gemeinsam finanzierten Leistungstarifen integriert sind. Die Tarife sind also 
gemäss KVG grundsätzlich einzige Quelle der Finanzierung von Investitionen. Als logische Folge 
wurde im Zusammenhang mit dem Gesetz über die Finanzierung der Spitäler und Geburtshäuser 
ausgeschlossen, dass der Staat Garantien für Anleihen der öffentlichen Spitäler stellt (s. Botschaft 
Nr. 251 vom 27. Mai 2011 zum Gesetz über die Finanzierung der Spitäler und Geburtshäuser, 
Kap. 5.1.3). Die Realität seit Inkrafttreten der neuen Spitalfinanzierung hat nun allerdings aufge-
zeigt, dass die Produktionskosten des HFR über den mit den Krankenversicherern verhandelten 
Tarifen liegen und die Leistungsentschädigung es dem HFR nicht ermöglicht, die notwendigen 
finanziellen Mittel für einen Neubau bereitzustellen. Dazu kommt, dass das Spital defizitär ist und 
daher nicht über genügende Fonds zur Finanzierung eines solchen Projekts verfügt.  

Generell dürften die Schwierigkeiten für die Spitäler, ihre Investitionen zu finanzieren, in Zukunft 
zunehmen. Eine ganze Anzahl von Kantonen hat letzthin beschlossen, in den Bau oder die 
Renovation von Spitalgebäuden zu investieren. In diesem Zusammenhang hat beispielsweise die 
Einkaufsgemeinschaft HSK verlauten lassen, es sei nicht Sache der obligatorischen Krankenver-
sicherung, Investitionen im Bereich der stationären Versorgung zu finanzieren, die als überflüssiger 
und übertriebener Nachholbedarf einzuschätzen seien. Dieser Standpunkt lässt erahnen, dass die 
Tarife es den Spitälern noch während langer Zeit nicht ermöglichen werden, eine genügende Marge 
für Investitionen zu erwirtschaften. 

Mit Blick auf die Einschränkungen des geltenden kantonalen Gesetzes über die Finanzierung der 
Spitäler und Geburtshäuser wäre es unumgänglich, dieses dahingehend zu ändern, dass der Staat 
dem HFR eine finanzielle Unterstützung für Investitionen gewähren kann 

5.3. Personalführung  

Die Motionäre wollen, dass das HFR mehr Freiheit in der Personalführung geniesst. Zu diesem 
Zweck soll dem HFR-Personal ein vom StPG unabhängiger Status verliehen werden. Sie fügen 
hinzu, dass im HFR ein Gesamtarbeitsvertrag eingeführt werden muss, der die erworbenen 
Ansprüche gewährleistet.  

Der Staatsrat möchte vorab festhalten, dass das Engagement und die Motivation des Personals die 
Stärke des HFR und des FNPG, das ebenfalls von den Fragen im Zusammenhang mit dem Status 
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des Spitalpersonals betroffen sein wird, ausmachen. Der Staatsrat möchte die Arbeitsbedingungen 
der Mitarbeitenden der Spitäler nicht verschlechtern.  

Er weist auch darauf hin, dass die aktuellen Anstellungsbedingungen zu einer günstigen Positionie-
rung der öffentlichen Spitäler Freiburgs auf dem Arbeitsmarkt beitragen – ein wesentlicher Trumpf 
angesichts des angekündigten Pflege- und Betreuungspersonalmangels in der Schweiz. Dem 
Staatsrat ist es wichtig, dass die Gesetzesbestimmungen einen genügend flexiblen Rahmen für die 
Personalführung bieten. Der harte Wettbewerb unter den Spitälern um die Wahrung ihres Patien-
tenanteils und die Rentabilität ihrer Infrastrukturen erfordern, dass dass die öffentlichen Spitäler 
Freiburgs Leistungen hoher Qualität erbringen. Sie müssen daher weiterhin gut qualifiziertes 
Personal rekrutieren und attraktiv bleiben.  

Wie die Arbeitsgruppe ist auch der Staatsrat der Ansicht, dass das StPG nicht mehr den angemesse-
nen Rahmen für die Führung des Spitalpersonals bildet. Durch die Bundesgesetzgebung ist ein 
Wettbewerb unter den Spitälern entstanden und somit auch ein Wettbewerb betreffend Anstellungs-
bedingungen für das Personal, was einen anderen Rahmen notwendig macht. In den anderen 
Sektoren des Staates gibt es keinen dermassen ausgeprägten Wettbwerb. Im Übrigen liegt der Lohn 
beim Staat Freiburg im Durchschnitt der lateinischen Kantone, wenn nicht sogar darunter. Für den 
Staatsrat hätte eine Änderung des StPG, die lediglich den Bedürfnissen in Bezug auf die Führung 
des Spitalpersonals berücksichtigen würde, eine Schwächung des Rahmens für die anderen Staats-
angestellten zur Folge. Diese Option würde sich schlussendlich nachteilig auf den öffentlichen 
Dienst im Allgemeinen auswirken. Kleinere Änderungen hingegen hätten keine spürbaren Auswir-
kungen auf die Spitalfinanzierung, was auch dem Bericht der Arbeitsgruppe zu entnehmen ist.  

Für den Staatsrat muss der neue Rahmen zwingend den Besonderheiten der Arbeit in einem 
öffentlichen Spital und dem nationalen Liberalisierungskontext Rechnung tragen. In diesem Sinne 
schlägt er den Sozialpartnern und dem Grossen Rat vor, ein Sondergesetz über das Spitalpersonal 
zu schaffen, das sowohl für das HFR als auch für das FNPG gilt. Als Variante schlägt der Staatsrat 
die ursprüngliche Empfehlung der Arbeitsgruppe vor, nämlich eine Änderung des HFRG und des 
PGG im Hinblick auf Verhandlung und Abschluss von GAV. Gemäss Artikel 123 und 128 StPG 
werden das HFR-Personal und das FNPG-Personal zu den sie betreffenden Änderungen konsultiert.  

Die Umsetzung der erworbenen Rechte wird zwischen den Sozialpartnern diskutiert.  

Der Staatsrat schlägt vor, die Lösung des Sondergesetzes über das Spitalpersonal zu wählen. Für 
ihn ermöglicht diese Lösung, das Personal in seinem Auftrag im öffentlichen Interesse für den 
ganzen Kanton Freiburg zu bekräftigen und seine Interessen langfristig zu schützen. Sie sorgt auch 
dafür, dass der Staat bei den Verhandlungen eine wichtige Rolle spielt.  

Schlussendlich obliegt es dem Grossen Rat, sich für eine der beiden Varianten zu entscheiden.  

6. Schlussfolgerungen  

Mit den vorgeschlagenen Massnahmen will der Staatsrates das HFR unterstützen, damit es aus 
seiner derzeitigen Finanzkrise herausfinden und seine Führungssysteme professionalisieren kann, 
sodass es sich weiterhin langfristig als «das öffentliche Spital des Kantons Freiburg» positionieren 
und neben den Universitätsspitälern von Bern und Lausanne bestehen kann, indem es qualitativ 
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hochstehende Pflegeleistungen erbringt, die von der Bevölkerung als solche anerkannt und 
geschätzt werden, und indem es einen Beitrag zur Aufrechterhaltung des Nachwuchs im Bereich der 
patientennahe Medizin leistet.  

Was die vorliegende Motion betrifft, so schlägt der Staatsrat vor, sie aufzuteilen und:  

a) sie anzunehmen, soweit sie die Änderung der Artikel 10ff. HFRG über die Zusammensetzung 
und Ernennung des Verwaltungsrats des HFR (und von Art. 11ff PGG über den Verwaltungsrat 
des FNPG) betrifft;  

b) sie anzunehmen, soweit sie die Änderung des Gesetzes über die Finanzierung der Spitäler und 
Geburtshäuser betrifft, die es dem Staat ermöglicht, wesentliche künftige Investitionen des HFR 
finanziell zu unterstützen; 

c) sie anzunehmen, was den Austritt aus dem StPG betrifft.  

In diesem Zusammenhang schlägt der Staatsrat dem Grossen Rat vor, eine spezifische Geset-
zesgrundlage für das Personal der Spitalnetze zu schaffen. Dazu unterbreitet er dem Grossen Rat 
zwei Varianten zur Prüfung vor:  

Variante 1: Schaffung eines Sondergesetzes für das Personal der Spitalnetze, das ihnen die 
Möglichkeit gibt, sich im durch die Bundesgesetzgebung hervorgerufenen Wettbewerbsumfeld 
zu positionieren, ohne jedoch den Rahmen einer kantonalen gesetzlichen Grundlage zu spren-
gen.  

Variante 2: Änderung des HFRG und des PGG, um die Grundlagen für den Abschluss von GAV 
zu schaffen, die zwischen den Sozialpartnern (Spitäler und Gewerkschaften) auszuhandeln sind.  

Der Staatsrat schlägt dem Grossen Rat vor, sich für die Variante 1 zu entscheiden und ein 
Gesetz für das Spitalpersonal zu schaffen. Dadurch wird man berücksichtigen können, dass die 
Spitaleinrichtungen einen Auftrag im öffentlichen Dienst erfüllen und dass das Personal in 
diesem Zusammenhang einem kantonalen Gesetz unterliegt. Gleichzeitig kann so der Heraus-
forderung der vom Bundesgesetzgeber gewollten Liberalisierung entsprochen werden.  

d) sie in den übrigen Punkten abzulehnen.  

Sollte der Grosse Rat die Aufteilung ablehnen, beantragt der Staatsrat die Ablehnung der Motion.  

1. Mai 2018 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Motion Schmid Ralph Alexander / Bapst Markus 2018-GC-39 
Trois piliers pour une guérison à long terme de l’hôpital 
fribourgeois (HFR) 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 13 mars 2108, les députés Ralph Alexander Schmid / 
Markus Bapst demandent une modification du financement de l’HFR, notamment de l’article 4 de 
l’adaptation de la loi sur le financement des hôpitaux et des maisons de naissance. Dans ce contexte, 
ils demandent au Conseil d’Etat de modifier les modalités de financement du HFR, en particulier 
l’examen de la prise en charge par l’Etat des coûts induits par la politique régionale d’implantation 
des hôpitaux (coûts supplémentaires liés à la décentralisation et au bilinguisme) et les frais de 
formation universitaires et non-universitaires et de recherche. Ils demandent en outre la définition 
d’une période durant laquelle les surcoûts salariaux occasionnés par les automatismes salariaux 
soient pris en charge par le canton. En contrepartie, le HFR devra être obligé d’atteindre l’objectif 
de réduire ses coûts de 20 millions sur la base du budget définitif 2018, en réduisant le séjour 
moyen des patients, actuellement au-dessus de la moyenne suisse, et en réévaluant les prestations 
nécessaires dans le contexte de la santé publique du canton. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

A l’instar des auteurs de la motion, le Conseil d’Etat est conscient de l’importance du HFR pour le 
canton de Fribourg. Il est dès lors prêt à examiner la possibilité d’un soutien financier en sa faveur. 

Sur le fond, le Conseil d’Etat estime avoir répondu aux questions et préoccupations des auteurs de 
la présente motion dans sa réponse à la motion 2017-GC-39 Markus Bapst / Peter Wüthrich : 
Révision de la loi sur l’hôpital fribourgeois (LHFR). Par souci de cohérence, il se permet d’y 
renvoyer pour l’essentiel. 

A noter toutefois que, s’agissant des coûts liés à la décentralisation (hôpital multisite), il appartient 
encore au HFR de les préciser. L’identification des coûts liés à la formation et à la recherche fait 
actuellement l’objet d’un examen entre le HFR et la Direction de la santé et des affaires sociales 
(DSAS). Quant aux surcoûts salariaux, ils sont déjà pris en charge par l’Etat par le biais du 
financement transitoire.  

S’agissant de la forme, le Conseil d’Etat rappelle que la motion est un instrument servant à obliger 
le Gouvernement à proposer un projet d’acte, en l’occurrence un projet de modification d’une loi 
(art. 69 de la loi sur le Grand Conseil). Or, dans la mesure où les éléments mis en avant par la 
motion font partie des prestations d’intérêt général, ils font déjà l’objet d’une règlementation sur le 
plan fédéral (art. 49 al. 3 LAMal) et/ou cantonal (art. 4 de la loi sur le financement des hôpitaux et 



Conseil d’Etat CE 
Page 2 de 2 

 

des maisons de naissance). Il n’est donc pas nécessaire, ni par ailleurs possible pour ce qui concerne 
les éléments relevant du droit fédéral, de modifier les bases légales y relatives. 

Partant, le Conseil d’Etat propose de rejeter la motion. 

1er mai 2018 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss  
— 
Motion Schmid Ralph Alexander / Bapst Markus 2018-GC-39 
Drei Säulen zur langfristigen Genesung des freiburger 
spitals (HFR)  

I. Zusammenfassung der Motion 

In ihrer am 13. März 2018 eingereichten und gleichentags begründeten Motion verlangen die 
Grossräte Ralph Alexander Schmid und Markus Bapst eine Änderung der HFR-Finanzierung, 
namentlich von Artikel 4 des Gesetzes über die Finanzierung der Spitäler und Geburtshäuser. In 
diesem Zusammenhang verlangen sie vom Staatsrat, die Finanzerungsmodalitäten des HFR 
anzupassen, insbesondere die Prüfung der Übernahme von Kosten durch den Staat, die durch die 
Regionalpolitik der Spitalstandorte entstehen (Zusatzkosten in Zusammenhang mit Dezentralisie-
rung und Zweisprachigkeit), sowie die Kosten für Forschung, universitäre und nicht universitäre 
Lehre. Weiter verlangen sie die Festlegung eines Zeitraums, in welchem die durch die Lohnautoma-
tismen entstandenen Lohnmehrkosten vom Kanton übernommen werden. Im Gegenzug sollte das 
HFR dazu verpflichtet sein, das Ziel der Kostensenkung von 20 Millionen Franken basierend auf 
dem definitiven Voranschlag 2018 zu erreichen, dies durch Reduzierung der durchschnittlichen 
Aufenthaltsdauer von Patientinnen und Patienten, die derzeit über dem Schweizer Durchschnitt 
liegt, sowie durch Neuevaluierung der Leistungen, die für die öffentliche Gesundheit effektiv 
notwendig sind.  

II. Antwort des Staatsrats  

Wie die Motionäre ist sich auch der Staatsrat der Bedeutung des HFR für den Kanton Freiburg 
bewusst. Er ist deshalb bereit, die Möglichkeit einer finanziellen Unterstützung zu prüfen.  

Inhaltlich ist der Staatsrat der Ansicht, die Fragen und Anliegen der Motionäre bereits in seiner 
Antwort auf die Motion 2017-GC-39 Markus Bapst / Peter Wüthrich: Revision des Gesetzes über 
das freiburger spital (HFRG) behandelt zu haben. Aus Gründen der Kohärenz erlaubt er sich, im 
Wesentlichen auf die Antwort zu dieser Motion zu verweisen. 

Immerhin ist zu bemerken, dass die Kosten der Dezentralisierung (Spital an mehreren Standorten) 
vom HFR noch präzisiert werden müssen. Die Kosten für Lehre und Forschung werden derzeit vom 
HRF und von der Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD) geprüft. Was die Lohnmehrkosten 
betrifft, so werden sie vom Staat bereits über die Übergangsfinanzierung getragen.  

In formeller Hinsicht erinnert der Staatsrat daran, dass die Motion ein Antrag an die Regierung ist, 
einen Erlassentwurf vorzulegen, im vorliegenden Fall einen Gesetzesänderungsentwurf (Art. 69 
Grossratsgesetz). Soweit die in der Motion genannten Elemente Teil der gemeinwirtschaftlichen 
Leistungen sind, werden sie bereits auf Bundesebene (Art. 49 Abs. 3 KVG) oder auf Kantonsebene 
(Art. 4 Gesetz über die Finanzierung der Spitäler und Geburtshäuser) geregelt. Es ist daher nicht 
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notwendig, beziehungsweise betreffend Bundesrecht gar nicht erst möglich, die diesbezüglichen 
gesetzlichen Grundlagen zu ändern.  

Folglich schlägt der Staatsrat vor, die Motion abzulehnen.  

1. Mai 2018 
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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Postulat Schumacher Jean-Daniel / Savoy Philippe 2017-GC-188 
Etat des finances de l’hôpital fribourgeois (HFR) 

I. Résumé du postulat 

Dans leur postulat déposé et développé le 14 décembre 2017, les députés Jean-Daniel Schumacher 
et Philippe Savoy se disent préoccupés par la situation financière inquiétante du HFR, alors que le 
canton de Fribourg doit pouvoir bénéficier d’un hôpital performant qui puisse fournir à sa popula-
tion des soins médicaux de haute qualité en tout temps et à tout moment. Aussi demandent-ils au 
Conseil d’Etat que, dans le but de rechercher notamment l’origine réelle des causes de la dégrada-
tion et du déséquilibre des comptes financiers, une analyse financière soit engagée et un rapport 
circonstancié sur la situation économique du HFR présenté.  

II. Réponse du Conseil d’Etat 

A titre préalable, il faut relever que plusieurs éléments de la réponse au présent postulat se recou-
pent avec la réponse à la motion 2017-GC-39 Markus Bapst / Peter Wüthrich, qui est transmise au 
Grand Conseil en même temps.  

Conscient de l’importance du HFR pour le canton de Fribourg, le Conseil d’Etat est prêt à examiner 
la possibilité d’un soutien financier au HFR. Toutefois, au préalable, le Conseil d’Etat estime que 
les efforts visant à davantage d’efficience et d’efficacité doivent être poursuivis. Par ailleurs, il juge 
nécessaire de s’assurer de la qualité des processus financiers ainsi que de l’exactitude des données 
financières en discussion. Dans cette optique, il a mandaté l’Inspection des finances pour réaliser un 
audit financier de l’hôpital. Le contenu du mandat est décrit dans la réponse à la motion 
susmentionnée. 

Quant à l’audit sur des structures composant l’hôpital (gouvernance), il a déjà été effectué et les 
grandes lignes du rapport ont été présentées lors d’une conférence de presse le 20 février 2018.  

Par ailleurs, un groupe de travail a été mis sur pied, qui réunit sous l’égide d’un membre du Conseil 
d’administration du HFR des représentants du HFR et de la Direction de la santé et des affaires 
sociales. Ce groupe de travail, dont les travaux ont déjà commencé, est chargé de clarifier les 
données chiffrées des prestations d’intérêt général et autres prestations et de définir le cadre du 
financement de ces prestations et celui de l’échange d’informations dont l’Etat et le HFR ont besoin 
en cours d’année. 

A mentionner encore que les résultats financiers et les perspectives à long terme, en particulier leurs 
impacts attendus sur la situation financière, pourront être présentés pour l’ensemble du HFR, mais 
pas en fonction de chaque clinique avec ses spécialités et sous-spécialités ni en fonction des sites et 

http://www.fr.ch/hfr/fr/pub/actualites.cfm?fuseaction_pre=Detail&NewsID=63617
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des secteurs. En effet, ces éléments relèvent de la gestion opérationnelle de l’établissement et ne 
sauraient être rendus publics. 

En conclusion, le Conseil d’Etat propose d’accepter ce postulat. Les conclusions du rapport d’audit 
financier de l’Inspection des finances seront intégrées dans le rapport relatif au postulat.  

1er mai 2018 
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Antwort des Staatsrats auf einen parlamentarischen Vorstoss  
— 
Postulat Schumacher Jean-Daniel / Savoy Philippe 2017-GC-188 
Finanzlage des freiburger spitals (HFR) 

I. Zusammenfassung des Postulats  

Mit ihrem am 14. Dezember 2017 eingereichten und gleichentags begründeten Postulat zeigen sich 
die Grossräte Jean-Daniel Schumacher und Philippe Savoy besorgt über die beunruhigende 
Finanzlage des HFR, wo doch der Kanton Freiburg über ein leistungsfähiges Spital verfügen sollte, 
das seiner Bevölkerung jederzeit eine hochwertige medizinische Versorgung garantieren kann. Zur 
Ergründung der tatsächlichen Ursachen für die Verschlechterung und das Ungleichgewicht der 
Finanzkonti soll der Staatsrat daher eine Finanzanalyse in Auftrag geben und einen ausführlichen 
Bericht zur wirtschaftlichen Lage des HFR vorlegen.  

II. Antwort des Staatsrats  

Vorgängig ist zu erwähnen, dass sich mehrere Elemente dieser Postulatsantwort mit der Antwort 
auf die Motion 2017-GC-39 Markus Bapst/Peter Wüthrich überschneiden, die dem Grossen Rat 
gleichzeitig überwiesen wird.  

Der Staatsrat ist sich der Bedeutung des HFR für den Kanton Freiburg bewusst und daher bereit, die 
Möglichkeit einer finanziellen Unterstützung des HFR zu prüfen. Allerdings ist der Staatsrat der 
Ansicht, dass vorgängig die Bemühungen um mehr Effizienz und Leistungsfähigkeit fortgesetzt 
werden müssen. Des Weiteren erachtet er es als notwendig, sich der Qualität der finanziellen 
Abläufe und der Genauigkeit der in Diskussion stehenden finanziellen Daten zu vergewissern. Zu 
diesem Zweck hat er das Finanzinspektorat mit einer Finanzprüfung des Spitals beauftragt. Der 
Umfang des Mandats ist in der Antwort auf die obenerwähnte Motion umschrieben. 

Das Audit zu den Führungssystemen am HFR wurde bereits durchgeführt und der entsprechende 
Bericht in groben Zügen an der Medienkonferenz vom 20. Februar 2018 vorgestellt.  

Im Übrigen wurde eine Arbeitsgruppe unter der Leitung eines Mitglieds des HFR-Verwaltungsrats 
mit Vertretenden des HFR und der Direktion für Gesundheit und Soziales eingesetzt. Diese Arbeits-
gruppe, die ihre Arbeit bereits aufgenommen hat, ist beauftragt, die Zahlendaten der gemeinwirt-
schaftlichen Leistungen sowie der anderen Leistungen zu klären und den Rahmen für die Finanzie-
rung dieser Leistungen und für den Austausch der Informationen festzulegen, die der Staat und das 
HFR im Jahresverlauf benötigen. 

Bleibt zu erwähnen, dass die Finanzergebnisse und die langfristigen Perspektiven, insbesondere 
deren Einfluss auf die finanzielle Situation für das HFR insgesamt präsentiert werden können, nicht 
aber für jede einzelne Abteilung mit Spezialitäten und Subspezialitäten und auch nicht für jeden 

http://www.fr.ch/hfr/de/pub/aktuell.cfm?fuseaction_pre=Detail&NewsID=63618
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einzelnen Standort oder Sektor. Diese Elemente gehören zur operativen Geschäftsführung; es ist 
nicht angezeigt, sie öffentlich zu machen.  

Abschliessend beantragt der Staatsrat, das vorliegende Postulat anzunehmen. Die Schlussfolgerun-
gen des Finanzprüfungsberichts des Finanzinspektorats werden in den Bericht zum Postulat 
integriert werden.  

1. Mai 2018 


	fr_ODJ_GC_Jeudi_24-05-2018
	fr_de_MES_2017-DEE-83_Loi_Promotion_économique
	de_fr_PRO_2017-DEE-83_Promotion_économique
	fr_RCE_2017-GC-124_Motion_Modif_Loi_Statut_EEF
	I. Résumé de la motion
	II. Réponse du Conseil d’Etat

	de_RCE_2017-GC-124_Motion_Gesetz_Rechtsform_FEW
	I. Zusammenfassung der Motion
	II. Antwort des Staatsrats

	fr_RCE_2017-GC-39_Revision_LHFR
	I. Résumé de la motion
	II. Réponse du Conseil d’Etat
	1. Remarques préliminaires : financement et gouvernance
	1.1. Principes du financement hospitalier
	1.2. Gouvernance: principes et statut
	1.2.1. Principes de gouvernance
	1.2.2. Modification de la LHFR en 2013
	1.2.3. Statut d’établissement autonome

	1.3. Master en médecine

	2. Thématique du personnel
	2.1. Correspondance entre dotation en personnel et activité
	2.2. Création d’un groupe de travail sur l’assouplissement du cadre de gestion du personnel
	2.3. Comparaison salariale
	2.4. Conclusion du groupe de travail
	2.5. Comparaison intercantonale
	2.6. Réception du rapport du groupe de travail

	3. Audit de gouvernance mandaté par le CA HFR
	4. Rapport de l’Inspection des finances et mandat complémentaire du Conseil d’Etat
	5. Position et propositions du Conseil d’Etat
	5.1. Gouvernance
	5.1.1. Indépendance stratégique du HFR
	5.1.2. Composition du CA HFR et mode de nomination

	5.2. Financement (fonctionnement et investissements)
	5.2.1. Contribution de l’Etat au budget de fonctionnement du HFR
	5.2.2. Contributions de l’Etat aux investissements du HFR

	5.3. Gestion du personnel

	6. Conclusions

	de_RCE_2017_GC_39_Revision_HFRG
	I. Zusammenfassung der Motion
	II.  Antwort des Staatsrates
	1. Einleitende Bemerkungen: Finanzierung und Führungssysteme
	1.1. Grundsätze der Spitalfinanzierung
	1.2. Führungssysteme: Grundsätze und Rechtsstellung
	1.2.1. Grundsätze der Führungssysteme
	1.2.2. Änderung des HFRG im 2013
	1.2.3. Status einer selbstständigen Anstalt

	1.3. Master in Humanmedizin

	2. Die Personalfrage
	2.1. Übereinstimmung zwischen Personaldotation und Tätigkeit
	2.2. Schaffung einer Arbeitsgruppe zum Thema flexiblere Gestaltung des Rahmens für die Personalbewirtschaftung
	2.3. Lohnvergleich
	2.4. Schlussfolgerung der Arbeitsgruppe
	2.5. Interkantonaler Vergleich
	2.6. Erhalt des Berichts der Arbeitsgruppe

	3. Audit zu den Führungssystemen im Auftrag des HFR-Verwaltungsrats
	4. Bericht des FI und zusätzliches Mandat des Staatsrats
	5. Standpunkt und Vorschläge des Staatsrats
	5.1. Führungssysteme
	5.1.1. Strategische Unabhängigkeit des HFR
	5.1.2. Zusammensetzung und Ernennungsmodus des HFR-Verwaltungsrats

	5.2. Finanzierung (Betrieb und Investitionen)
	5.2.1. Beitrag des Staates zum Betriebsbudget des HFR
	5.2.2. Beiträge des Staates an die Investitionen des HFR

	5.3. Personalführung

	6. Schlussfolgerungen

	fr_RCE_2018-GC-39_Motion_Trois_piliers_HFR
	I. Résumé de la motion
	II. Réponse du Conseil d’Etat

	de_RCE_2018-GC-39_Motion_Drei_Säulen_HFR
	I. Zusammenfassung der Motion
	II. Antwort des Staatsrats

	fr_RCE_2017-GC-188_Postulat_Finances_HFR
	I. Résumé du postulat
	II. Réponse du Conseil d’Etat

	de_RCE_2017-GC-188_Postulat_Finanzlage_HFR
	I. Zusammenfassung des Postulats
	II. Antwort des Staatsrats


